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l'idition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
ilsires, avis, informalions, annonces el lables mensuelles. 
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e Avis et ranrorts 
ÉCONOMIQUE } 
Q 1 ! Lulletin analvt que des séances 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 


les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de lASSEMBLFE DE L'UNION 
(OYSHIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION | : * ns A5 omprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
FRANOAISE comprennent le comple rendu in ertenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ompreud les rapporte 
les réponses des ministres, et statistiques des administrations 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°) - Tél. LIT 27-91 
Vient de paraître: Ministère des finances et des affaires économiques. 
Dé { ] a ÿ } - 
AERONAUTIQUE CIVILE 120 fin es 
EDS ‘ | de \ ju 
= { } \ rie 
sh 6 du 8 juillet 1955 (Journal officiel des 13-16 juillet . 2 Fins dis: de { . l , 
lhaUf au brevet ct À la licence de photographe navi- re se des va és 
gant professionnel de l'aéronautique civile, fait l'objet du fas- flcatif . 7576). 
pécial n2 55-106 S, mis en vente ou expédié franco hines dé et 19: | à » 
\ Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, le mr Ù 
à : | | 
1°), au prix d2 25 F. 
1lemen " e que 4 re que . ; 
je 7 ,mandal poste, chèque bancaire ou chèque Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Î LC. C. P. 9063-13 Paris].) 
— Décret no 55% du € j 1: ] ition \- 
{ 1 la r« tion [| | 1 Ta } | Il 
pour | )! r t du lon 
SOMMAIRE p. 7476). 
Ministère de l'agriculture. 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES a. | " | 
— Arrêté du 8 juillet 1955 relatif à la réglementation applicable aux 
élèves étrangers et aux aud rs libres dan es écoles natio- 
Ministère de la justice. nales d'agricuilure (p. 1482 
; Arrélés du 18 juillet! 1955 por | ré le. ré2i l'a 03 
Décrets du 16 juillet 1955 portant promotions dans l'ordre national de p. 7182). 
la Légion d'honneur (p. 7167). 
] { s 9% % juillet 1035 : : PT " 
l s des 2% et % juillet 1955 portant nominalion de magistrats ds 
n 7167) lai 1 | Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
p. 7467). 
Décrets du 25 juillet 1955 porlant nomination et délégalion de magis- Arrêtés du 15 juillet 19; n fi} | \ "na l'œuvre d n- 
rals à la cour de cassation (p. 7165). ère dan | 0) 
Ministère de l'intérieur. Ministère de la santé publique et de la population, 
portant dissolution du conseil municipal et institution d'une Décret no 33-981 du 2? 1955 } adm à 
délégation spéciale dans la commune de Sainte-Marie (Marti- gublique pour ! \ des l'a d 
que rectificatif} (p. 7165). décret no 32-1186 du *9 noveinl 10 tit à la réforme di 
ns d'assistanre e1 1j D | l | ! 
Ministère de la défense nationale et des forces armées Rhin, du Haut-R te la M À 
u des désignations pour servir outre-mer en date du > juillet 
1955 (p. 7467). Plan de répartition des biens de presse dite i in). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assembiée nationale. Ordre du jour Liste de: projets, propo 
où rapports pis en distribution, — Convocalions de 

Commission Réunions de commi-sions {p. 7183). 
Conseil de la er ere ne Ordre du jour, — Liste des documents 
mis en ni ‘ walions de commissions et de la 
conférence des présid Réumions de comimissions (p. 1481). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour Liste de proje proposiUuons où rapports mis en 


distribrtron Rat 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PUESIDENM E pt COnSFII 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offleielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation} 


MINISTÈRE DES FINAMES ET DES AIFAIMES ECONOMIQN ES 


Avis aux importateurs de coton originaire et en provenance des Elals- 
Unis dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe (p. 7486). 

Avis aux importateu de produils originaires et en provenance de 
la République fédérale allemande exposés aux foires et expo- 
itions internationales françaises (p. 716). 

Avis relatif an transfert du portefeuille de contrats d'une société de 
Capilalisaltion (p. 383) 

A: relatif au tirage de la vin iuitième tranche de Ja loterie 


nationale 1%55 (p. :1N:). 
MINISTÈRE DE L'INEUSTINIE ET DU COMMEME 


Avis aux importateurs de coton originaire et en provenance des Ftats- 


Unis dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe (p. 71%). 


MINISTÈRE DE L'AGRIULIURE 


Avis relatif aux conditions générales de cession des maïs d'imper- 


lation (p. 1m), 
MINISIÈNE DES INAVALX PUMINS, DES TINANSPONTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à homo'ogation ministérielle par les 
hemins de fer d'intérêt général ‘p. 787). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (mai 1955) 
P. 2491 


Annonces (ph. 112). 





DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUMIICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Feuille 15. 

Caisse des dépôts et consignaltions. — Elal des comptes ouverts anté- 
rieurcment au 31 décembre 1925 tombant sous l'application de 
l'article 43 de la loi du 16 avril 1895 et du décret du 30 octobre 
19%, qui édiclent une déchéance trentenaire au profit du 
Trésor public (pp. 229 à 2). 





— = — _—_——— ne 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés qu #S au 24 juillet 1955. 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Feuille 54. 


Code des pensions militaires. — (Complément à la loi ne 52-1940 du 

M décembre VX. — Proposition de loi de M. Guislain 

LDDO) sscsscscoscosisoecheivecensétaesbéthéeuchèsd“esanse p. 1401 
Réorganis uion des services du commerce crtérieur. _ Propo- 

sition de loi de M. Ramonel .,.... doser sovetesréesse D DORD 
Statut de la magistrature. — Avis par M. \bel Cardey ...... p. 1419 





26 Juillet 1: 





Intégration des agents temporaires contractuels du ministère 
du trarail et [faisant fonction de contrôleur social de la 
main-d'érurvre nord-afrcuime dans Les cadres des 
contrôleurs des services erltérneurs du trarail. — Av; 
par M. Charles Barangé ........... sos sossosossossus se e p. 1 
Mesures de libération, à l'occasion du 11 juillet, en fareur 
des emprisonnés et des ertlés des d'partements et terr: 
toires d'outre-mer. — Rapport par M. Charles Benoist p 1!, 
Fonds de développement de l'industrie cinématographique. — 
Modijication de la lou du 6 aout 1953. — Ra port par 


PSS OT PP PP ER lit 
Mission d'études des problèmes de la constiuction en Italie 
du Nord. Rapport d'information par M. Couinaud...., p. | 


Feuille 55. 


Massiôon d'études des problèmes de la construction en Halie du \, 
Rapport d'information par M. Couinaud (suite)...... p. ti 


Transfert et dérolution de biens et d'éléments d'actif d'en- 


lreprises de presse et d'information. — Avis... cu... P. lite 


Beport au 3 août de l'échéance fiscale prétue au 15 août 
1%51. — Proposilion de résolution de M. Febvay........ p. ti 
Limitation, pour l'erercice 1951, de certains impots, tares 
el charges professionnelles. — Proposition de loi de 


M. Rey'nond Boisde..................... TROPI ETS .. D. 121 


Coude généra! des impots. — Modification de l'article 17121 
relatif à l'application de la majoration de 10 p. 1%, 


— Proposilion de loi de M. Hénault.................. ."#. 1522 


Félorme [liscale, — Modyfiation du paragraphe C de l'arti- 
cle 1er de la loi du 10 acril 1%» — Proposition de li 
de M. Lefranc... 


Collectivités locales, — Intercention des fonctionnaires du 


gérae rural. — Rapport par M. Tanguy Prizent....... I , 


Implantation des unmeubl's d'habitation dans la région pari- 
sienne. — Proposition de resolution de M, Jean-Paul 


PR PIN PT DO EN VS TT | i 
Inclusion dans ta nomenclature des maladies professionnelles 

des anfections proroquées par la triniütroglycérine, 

Proposiliun de lui de M. Linet............... ééhsaitese | Ji 


Revision des indices hiérarchiques de traitement et reclas- 
sement des agents techniques des eaur et forcts. — 
MODDOIT POP DE. MMNAL.......-scsscusoconsseunse none 11% 

Ertension aur agents des services actifs de la préfecture de 
police des dispositions de l'arrété du A1 février 1%:2 
relatif aur conditions d'attribution du bénélice des car 
pagnes des personnels militaires — Proposition de loi 


C0 2, OUMMIO.,...cscéoréseuense oéénddesisi ct sois. D. 188 
Session du droit au maintien dans les livur des usagers de 

locaux professionnels. — ANis........... Sohnoddebsééose p. 11% 
Deuriimne plan de modernisation et d'équipement, — Avis... p. 116 


Voyage du Président de la République aux Pays-Bas. — Ouve: 
ture de crédits. — Projet de loi......... PE RENE p. 119 


Dommages de guerre. —= Exonération des communes de 
Mosell: et d'Alsace aes conséquences dommageables de 
certains actes acccmplis par les fonctionnaires alle 
mands Charges de 1%10 à 1M> de l'administration 
de ces communes. — Les, rt supp:émentaire par 


M VO ot ns de RP COR TRS A TRS Rue ae p. 11m 
na de ta patente, — Re sin au 15 octobre. — Fropusi- 
on de r&olution de M. Tourtaud.. dde Ses rv és e p. 1130 
Célébration dans les écotes du durième anniversaire de la 
Libération. — Proposition de résolution de M. Coguiot p. 114 
Aménagement de la Durance. = Rapport par M. Jean Aubin. p. ! { 
Feuille 56. 


Aménagement de la Durance, — Rapport par M. Jean Aubin 
COR. Éssccéedé ses PORTER PER EE ENRESE PARRE CR PNR p. 113) 


Transfert et dévolution de higns et d'éléments d'ac ct d'entre- 
prises de presse et d' ne A eS — Rapport par M. de 


Moustier ....... edité Res éatésessse éetlalagalèsaanisers p. !19 
Tare de résorption pour la récolte de blé 195% — PER . 

de résolution de M. Yerneuil................. cnssesessee p. li 
Droit à pension. — Modijication à l'article & de la loi n° #9- 

1097 du 2 août 1939. — Proposilion de loi de M. Furaud. p. !:13 


Société nationale des chemins de fer [rançais. — Réduction 
de 90 p. 100 pour les voyages de congés payés des 
conjoints et enfants des titulaires d'une pension. 
Rapport par M. Marcel Noël......,.... ENST Le à FT Ÿ 


Code général des impôts. — Sanctions contre la frende | 
discale. — Croposilion de loi de M. Gaillemin........... D. 1315 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets du 16 juillet 1955 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
et du Président de la R£puluiique en dale Au 16 juil 
s sur la proposition du président du conseil des ministres 
» garde des Sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration 


de l’ordre national de ia Légion d'honneur en date du 
1 (4, portant que la promolion comprise au présent décret 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur; 
des ministres entendu, est promu dans l'ordre nationa, 
n d'honneur: 


d 
\u grade d'oflicier 
\ te (Bernard-Charles), conseiller à- la cour de cassation 
{ ju 23 août 1917. Titres exceplionnels, 
0 +- 
ret du Président de la Répubiique en date du 16 juii- 
pris sur la proposition au président du conseil des ministres 
’ yarde des sceaux, minisire de la justice, vu la déclaration 
d de l'ordre nationa: de Ja Légion d'honneur en date du 
1 14%, porlani que Ja promotion comprise au présent décret 
en conformité des lois, dScrets et règlements en vigueur: 
des ministres entendu, est promu dans l'ordre nationa; 
d on d'honneur : 
{u grade a'officier 
\l celin André-Louis), président de chaïabre À la cour 
d je Rabat, Chevalier uu 20 janvier 1918, Titres exceptionneis. 
mme 
et du Président de la Répuñiique €n date du 16 juil 

pris sur le rapport du président du conseil des ministres el 
oposilion du garde des sceaux, n nistre de Ja justice, vu Mn 
in du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
’ 1 avril 19%5%5, portant que ia vromolion comprise au présent 
l est faile en conformité des lois, décrels et règlements en 
vig e conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre 

1 | de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ufficier 
M. Casltellen (Hesri-Jules-Lonis-Varie), syndie de faiiile et liqui- 
idiciaire à Marseille, ancien president de l'association pra 
nelle nationale des syndies de faillites et liquidateurs judi- 
le France, Chevalier du 23 août 1947, Titres exceptionnels 


—— +02 -— 


P lécret du Président de la i£pubiique en date du 16 juil 
, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 


‘ la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vu 


ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
e du 4 avril 1255 portant que !a promotion comprise au 
t décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
gueur; le conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre 
de la Légion d'honneur: 
Au grade d'officier. 

M. Gilquin (Marcel-Charles-Léon), ingénieur en chef des manu- 
res de l'Etat détaché au ministère de la justice comme chef de 
de l'exploitation industrielle des bâtiments et des marchés 

iministration pénitentiaire et de l'édu-ation surveillée, Che- 
lu 20 janvier 1913. Titrez exceptionnels. 

— — ——"—  — OS  —— — 


Décret du 23 juillet 1955 portant nomination de magistrats, 





lécret en date du 23 juillet 1955, pris sur la proposition du 
il Supéræur de la magistrature, sont nommés : 
ze au tribunal de première instance- de Batna, M. Petit (Pierre), 
=e suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplace- 
t de M. Couiet, qui à été nommé juge au tribunal de première 
ice de Constantine. 
Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Barreyre, 
le paix de Mila. 
ize suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Bouche, 
2 de paix de Montgolfier. 
luge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Bruni, 
“e de paix de Dra-el-Mizan. 
luze suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Prades, 
<e de paix de Mondovi. 
lize suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Volpel, 
se de paix de Berneile. 





++ 





- 


Décrets du 25 juillet 1955 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date d 25 juillet 195 ni nommik 

Avocat général près la cour d'appel de Paris, M. Bolognesi ibatitnt 
d'1 procureur g ral près ladite cour, en remplacement de M. Dupin, 
gui à été \niné ciller à la cour de cassation. 

Subhstitut du procureur général près la cour d'appel de Paris, sus 
Sa demande, M. Tune, magistrat à l'adminisration centrale du 
ministère de la justice avant rang de premier substitut du pro- 
cureur de la R | près le tribunal de premiè:e instance dé 


la Seine, en rer \cement je M. Bolognesi, 





Par décret en date du 5 juilet 195, sont nommu 

Avocat général près la cour d'appel de Paris, M. Rogue, substitut 
du nrocureur général près ladite cour, en remplacement de M, Itlrer, 
qui a été nommé avocat général à la cour de cassation, 

Substitut du procureur général près la ur d'appel de Paris, sur 
ss demande, M. Cordier, avocat général près la cour d'appel d'Amiens, 
en remp'acement de M. Boguc. 

0 @ &— -- ————— — — 
Décrets du 25 juillet 1955 portant nomination et délégation 
de magistrats à la cour de cassation. 

Par dk t'en date du 35 j et 1955, M. A er, à it généra! 
près la cour d'apzel de Paris, est m i ia ilion du procureur 
ce ral } la le cassAt exerce [o ) l'av î 
général à ladite cour 

—0 © © — 

Par d en date du #5 il'et 1955, M. André JIthier, avocat 
général près la cour d'appel de Paris, est Mniné à il éral 
1 la cour Gt issation, en remplacement de M Rey, q \ 4 nas 
\ fair iloir ses droiis à Ju retlr 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant dissolution du conseil municipal et institution d'une 
délégation spéciale dans la consmune de Sainte-Marie (Marti- 
nique). 











Rectifñcatif au Journal lü 3 n 1950 i | e 
1 1 de « ]l est instilué d cotle mmmmune une dé ition 
spéciale composée de MM. Eginer (Georg R ( Andre ] 

tor Lre Il est inetutué dar el! mure ne dé A 1 
s Ü mmnosée de MM. E ( Ü FR \ Lorne 
(Be 1 dit Y », 
MINISTERE L£ LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Tableau des aésigrations pour servir outre-mer 
on date du 25 juillet 1955 

Les personnels ci-dessous désiznés pour :mtinuer jeur ervices 
outre-mer devront recevoir les va nation ég'ementair ‘ bé niée 
ticier de leur permission de dépa \van 1 date fi: pour leur 
embarquement,. 

1, — A l'issue de ceile permis» ils rejoindront leur irp3 
et continueront à assurer leur serv jusqu à leur convocalion par 
le commandant du D, I. T. €. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement 
constilué rejoindront ‘'e lieu de rassemblement fixé à la date indi- 


quée par le département 


D'autre part, les militaires en provenance des corps d'A. F. N, 
ou des F. F,. A., qui bénéficient de Jeur permission en France, 
rejoindront directement à ! 1e de leur mn 

Le G. I T. C. M. pour les officiers et les sous-officiers désignée 
nominativement par le département pour encadrer des détachementis 


de relève ou de maintenance : 


Le D. 1, T. C. dans tous ;es aul 1 E 











e— 
“ms 
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Tr TERRE ES ir ES & / — — or. 
Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés À pas- à x ; | 
ser leur permi n de départ outre-mer rejrindront, à l'issue de Embarquement à partir du 10 septembre 1955. " 
Cell: pe PHNISSION st 
La bae de transit interarmées Maroc pour ceux désignés pour Pour servir dans les cadres. 
continuer leur ervices en Afrique occidentale française ou eu 
Alrique équatoria'e française Intendance coloniale. 
Le D. 1, T. C. de Marsel'le dans tous les autres cas. 
Le commandant du M, 1 T. C. doit, en tout état de cause étre OFFICIER  D'ADMINISTRATION 
informe de tout imcident de nalure à retarder l'emmbarquement uu 
personnel précié - | ” Lieutenant. 
Les états modèles 4 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés immé- ons os ” tint 
diatement par « voie atrienne » M. Millelette Marcel), G région militaire. 
il Leur embarquement sera assurf par les soins: à 
bu dépôt des isolés des troupes coloniaes à Marseille pour !es Embarquement à nariir du ?35 septembre 195, : 
 LERET RE PEN levant servir dans les cadres: 
Du servirve iloniat de Hordecaux ou de Marseille pour les militaires Pour servir dans les cadres. b |! 
devant servir hors cadres k 
Les départs pouvant avoir lier par voie aérienne aussi bien que Infanterie colcniale, : 
par vole maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer ? 
2e CREUSE RE RE Lieutenants-colunels. 
lil Les demandes de convession de passaze gratuit, formn- M 
Ke- par les mmililaires qui désirent se faire accompagner de leur ” ‘ ; ilitai 
Bochet (Aïbert), fre région militaire 
farmitle nt à tra tire directement par les chef » cor *s D M —, us à 
paru nn de la dé nee nd ns broniou (Roger:, 10° réginn militaire, 
à Mon ! s “à 6 à Berde} (Louis, 3° région m'litaire. $ 
fo Pour le< militaire lan vadres = , AT Le v 
Au ministère de ‘a France d re mer (D. 4. M), section « Trans- Gendre Roger), % région militaire, 
em Cudines Dh fn: si D us au Saoutic Yves, 3e région militaire. : 
Pour les militaires hors cadres : E 
Au ser * adiministratif centra! de ia France d'outre mer, 2%, rue Chefs de bataulon. ! [unisi 
Oudinot, Paris, pour la Côte française d'Afrique et les Anlilies; MM. F 
Au service administratif de la France d'outre-mer de Marseile, Athiei (Jean), 9 région ;nilitiire. 
34.10, bon‘evard de la Major, pour la Uôle françrise des Somalis, Martin {Désiné) y ‘région militaire 
ladagascar ». P: que et L'Ovt ., : \ tte : | k - 
ne; drhinenrlt ss Kerourio {Joseph}, commandement en chef des forces françaises en 
A L'acherminement des familles de miilaires dans les cadres Allemagne 
sur l'Afrique weidentale francaise, l'Afrique équatoriale fran- hasher : - À ri itni 
cuise, Madagascar, la Côte francaise des Somalis, les Antilles et le Fischer Jean), S région militaire. 
Pacitique est subordonné à ivis des comimandants supcrieurs des 
territoires intére-s6s L 
Let avis, demandé par le ministre de :a France d'outre-mer, est tentenants. 
favorah'e dans la mesure de: logements disponibles, MM. sé à M. Hout 
Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement loissenot (Roger', % région militaire (blindé). 
aux commandants supérieurs des terriloires précités Ripoll (Gilbert), rs région militaire. 
V \u cas où des mililaires auraient ét4 mutés, Hi y aura \f 
lieu d'en aviser ‘e dépôt du iso'és des troupes coloniales à Marseille, \ 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
OF FICIERS &) Autos - cms Le Mois 
l 
]J — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE Lieutenants. ( 
MM. Breton 
Embarquement à partir du 25 août 1955 Coustillères (Raymond, 5 région militaire. Daucla 
de Thoueilles (Guy), 1re région militaire, I 
Pour servir dans ies cadres. Lamoth 
infanierie colonial sais 
nianteri niale. 
- _— b) CoNDUCTEUR DE TRAVAUX 
Culonetl. 
Lieutenant. 
M Pelissier (Auguste), % région militaire ‘régu:arisation). 
M. Duval (André), % région militaire, W ue’ 
Artillerie coloniale, Maroc 
” ! xs S , 
Che d'escadron. ec) Tunes 
( dé Sous lieutenant. 
M. Chabut (Pierre), fre régon militaire ‘régularisation). 
M. Urbain (Gilbert), re région militaire, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ntendance ' : 
&) AUTos CHARS Ù coloniale. M. Tho 
Sous-lieutenant. OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 
M Penaud (Yves), tre région mi‘itaire. Capitaine. 
M. Lafaye (Laurent), fre région militaire, 
b) CoxpUCTEUR PE TRAVAUX / 
Lieutenant. Lieutenant. Î W 1, 
M. Haudoin (André), fre région militaire. M. Huisgen (Jean), fre région militaire. 
II, — 
Pour servir Wors cadres, Pour servir hors cadres. 
Gorvies de ennté estonins, Service de santé colonial, 
Mentciss 
Méoeris 
Capitaines. 
MM. Lieutenant-colonel. 
Lachat (Robert), % région militaire (régularisation). 
Rey (Aimé), % région militaire (régularisation). M. Rousson (Elie), 9% région militaire, 
M. Ber 


Vir à 
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Embarquement à partir du fer octobre 1955, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 
Sous leu:enants 
4 Aimé, 10° région militaire (volon'aire m“hariste}, 
Pierre:, commandement supérieur des troupes du Maroe 
re méharisie). 


! el), :® région militaire ‘volontaire méhariste}. 
k (Raymondi, 10 région militaire (volontaire méhariste). 


Embarquement à partir du 10 octobre 1955, 
Pour servir hors cadres, 
4 Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Capitaine. 


E le (François), cominance;nent supérieur des troupes de 


Embarquement à parür du ?%5 octobre 1%5. 
ISES en Pour servir dans les cadres. 
Infanter.e colmiale. 
Chef de bataidllun. 
Al teleux (Jean), 10° région mititaire. 
Licutenants et sous-heulenants. 
YA 
\ Hubert), f@ région militaire, 
S Arthur), 10e région militaire. 
e Moyn (Jean!, 1e région rmililaire, 
Marcel), 10° région mili'aire 
Guy}, 10e région militaire. 
breton (Claude), commandement supérieur des troupes de Tunisie. 
Biüudin (Marcell, commandement supérieur des troupes du Maroc 
ntaire méhariste), 
Lamothe (Louis! commandement supérieur des troures du Maroc. 
Le Goff (Albert), 10° région militaires (volontaire méharisie). 
Artillerie colcniale. 
Chef d'escadron 
M. Gueïton (Georges), commandement supérieur des troupes du 
\aroc (capitaine au tableau d'avincement)}, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS - CHARS 
Capitaine. 


M. Thomas (Louis), fre région militaire, 


Pour servir hors cadres. 


Mépecix 


Capitaine. 


M. Levier (Claude), commandement supérieur des troupes du Maroc. 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 2 juillet 1955. 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial. 
Mépecix 
Lieutenant-cobnel. 


M. Benderitter (Jean), % région militaire (régularisation) (pour ser- 
“ir au Cameroun). 





Emlarquement à partir du {er août 1955. 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonie!. 
MÉéDki:IN 
Lieutenant-colonel. 


M. Peyron (Jacques), fre région militaire (régularisation). 


Embarquement à pariir di 2 août 1955, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Lieutenant-colunetl, 


M. Fournier {Jean), ® rézion militaire. 


Lieutenant. 


M. Le Rest (Pierre), fe région militaire « Transmissions » (régula 


risalion). 
Ariillerie coloniale. 
Lieutenant, 
M. Kervella (André), % région militaire (titre S. M. B. C., autos. 


cuars), 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
At TOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Ricoux (Yves), 9% région militaire. 


Cadre des adjoints aëminis'ratils des corps de troure coloniaux, 
Capraine. 
M. Surena (Joseph), ®% région militaire (régularisation) (pour servir 
au Cameroun). 
Pour servir hors cadres, 
Cervice de sanié colonial, 


OPricEn D'ADMIMSINATION 


Lieutenant. 
M. Puel (Jacques), {r° r'gion militaire (régularisatic:), 
Embarquement à partir du 25 septembre 195. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie coloniale. 
Capitaines. 
MM 


Planchon (Bernard), fre région militaire. 
Billiet (Claude), % région militaire (S. M. B. C., C. T., frigoriste). 


Lieutenant et sous-licutenant. 


MM. 
Goybet (Pierre), %® région militaire. 
Nivlet (Léon), 4° r‘gion mililaire « Transmissions », 


Artillerie coloniale. 
{ he d'escadron. 


M. Deckers (Christian), fre région militaire (pour occuper un poste 
de direction du $. M. B. C.) ipiltaine au tabieau d'avancement), 


Capitaine. 
M. Loger (Hugues), % région militaire. 


Licutenants et sous Lirulenant. 
MM. 
Coucuret (Serge), re région militaire 
Dussere (Louis), 6 région mililaire « Service aulo », 
Parent (René), % région militaire. 
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£ervice des matériels et bâtiments coloniaux, Embarquement à partir du 25 septembre 1955, 
CONDUCTEURS DK TRAVAUX Pour servi: dan: les cadres. 
Capitaine Infanterie coloniale. 
M. Augey (Henri), & région militaire ‘iieutenan!t au tébleau d'avan- Lieutenants-colonels. 
cerment). MM. 
Sous-lieutenant. Flori (Marvel), La région mililaire. 
Pepi (Paul), % région militaire. i 
M. Guillaume (René), 1re région militaire. 
Chef de bataillon. u Te 
Cadre des adjoints administratits des corps de troupe coloniaux, | « 
M. Aubenque (Henri), 1r° région militaire. 
Liwutenant. | 
M. Vincenti (Vincent), % région militaire. Lieutenants et sous-licutenants. 
MM. 
Pour servir hors cadres. Fevrier (Samuel), % région militaire. 
Henry (André), % région militaire. 
Service de santé colonial, Prigent (Jacques), % région militaire « Transmissions », 
Quefleulou Pierre), {re région mili'aire. 
Mépm 1x 
Capitaine. Artillerie coloniale. 
M. Delrieu (André 5 région militaire {pour servir au Cameroun). Cupitaines. M 
_ MM. 
Embarquement à parür du 1° octobre 1955, Monteil (Marcel), {re région militaire. 
pour. servis à be -podses Cardailla: Roger), {re région militaire. 
PO DIT US 9 Beaugendre (Eugène), {re région militaire. 
infanterie coloniale. Sarrola (Jean), 1° région militaire. 
Ponroy (Marcel), 1re région militaire. 
Sous livutenant. 
ts de Loisy (Hubert, 10 région militaire (volontaire méha- Pour servir hors cadres. 
isie ), 
Embarquement à partir du 25 octobre 1955, Service de santé colonial, M. M 
Pour servir dans les cadres. Meëocix 
infanterie coloniale. Licutenant-colunel. 
Sous lieutenants. M. Brunet (Jean), îre région militaire. di 
MM 
Le Gac (Jean), commandement supérieur des troupes de Tunisie. 
Chennevière (Dominique), 10 région militaire. Embarquement à partir du 2% octobre 1955, 
Artillorie coloniale. Pour servir dans jes cadres. 
Licutenant. infanterie coloniale. 
11 P Capitaines 
M. Pouillon (Roger), 10e région militaire. 
du MM. 
Pour servir hors cadres Loison (Roger), 10° région militaire 
à : Fermet (Etienne), 10* région militaire 
Service de santé colonial, M 
OFFICIER D'ADMINISTRATION Lieutenant. 
Lieutenant. M Gauthier (Jacques), 10 région militaire. 
M. Delaroque (Théodore), fre région militaire (pour Servir au W ! 
Cameroun Service des matériels ot bâtiments coloniaux, M. 1 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE AUTOS-CHARS 
Est annulée la désignation pour servir en Afrique équatoriale Lieutenant. 
française de M. le capilaine d'artillerie coloniale Crucis (Roland), M. Estirach (Marcel), 10 région militaire. 
© région militaire 
ui POUR SERVIR A MADAGASCAR Service de santé colonial, 
Embarquement à partir du fer juillet 1955. Méecix $ M. 1 
Pour Servir dans les cadres. Capitaine. 
L_] 
lafanterie coloniale. M. Sevin (Claude), commandement supérieur des troupes de Tunisk 
(pour servir à la Réunion). 
Colonel. 
M. Revol (Jacques), & région militaire (régularisation), IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIF 
Embarquement à partir du 25 Juillet 1955. Embarquement à garlir du 25 août 1955. \ie 
)u 
Pour servir hors cadres. Pour servir hors cadres. tr 
Fe 
Service de santé colonial. Service de santé colonial, . 
Méoecix Méorcix 
Capitaine, Capitaine. Got 
Ler 
M. Le Damany (Pierre), 9% région militaire (régularisation). M. Miche] (Louis), 9% région militaire le; 
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V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE Chef de bataillon 
Embarquement à partir du 25 octobre 15. M. Mar! Désiré). 9e région militaire, 
Pour servir hors cadres. Lieutenant cet m”us-licutenants 
Service de santé colonial. MM ; 
Faivre (Pivrre), 3e région miiilaire « Transmissions ». 
OFFICIER D'\ADMIXISTRAT.OX Noël (Bernard), ® région militaire « Transmissions », 
Tillier Jean), % rég'on rmailitaire Transmissions » 
Lieutenant. 
ste (Jean), 9% région militaire (pour servir en Nouvelle- B. — Artilierie coloniale. 
«denie) Lieutenant. 
k VI — P SERVIR A ANTILL a 
0 our " = Les M Kervella (André), % région militaire, S. M. B.C., auloschars. 
Embarquement à partir du 25 août 1955. 
C. Service des matérieis et bâtiments coloniaux. 
Pour servir hors cadres, 
a) AUTOS-CHARS 
Service de santé colonial. 
Capitaines. 
MéÉvri 1x MM. 
tai Thomas (Louis), {re région militaire, 
Capilaine. Ricoux (Yves), % région militaire. 
\f sou (Jacques), commandement en chef des forces francaises 
Allemagne (régularisation) (pour servir aux iles Saint-Pierre et Sous lieutenant. 
nighce M. Penaud (Yves), ire pégion militaire. 
Embarquement à partir du 2 seplembre 1955, 
: D) ADMINI :TRATIF 
‘ot servi: ans les c: ex, 
4 J sud ct: da , \d Sous Lieutenant. 
infanterie coloniale. 
M. Mevel (Pierre), 9 région militaire. 
Capitaine. 
€) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Milhe de Saint-Victor. {Christian), %® région miiilaire, 
Lieutenant. 
Artilierie coloniale. 
M. Baudoin (André), {re région tuilitaire. 
Lieutenant-colonel. 
d\ Anut'OEnR 
di hard (Mar {re région militaire. 
Lieutenant. 
VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT M. Trompetle (Raymond), G région militaire. 
Embarquement à partir du 25 août 1955. 
D. — intendance coloniale. 
POUR SERVIR AU TITRE DE LA MISSION FRANÇAISE 
D'ASSISTANCE MILITAIRE miss À oresptns man 
Infanterie coloniale. Capitaine, 
Che de bataillon M. Carrère (Yve:), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne. 
M. Chartres (Georges), %® région militaire (régularisation). 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Artillerie coloniale. 
I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Chej d'escadron. 
{ l [ j ” hu t lour servir dans les cadri 
M. Horgues-Debat !Raymond', 9° région militaire (régularisation). : 
ITsues-DEr Da Ha Y TK re; i ) 4° Embarquement y pa tir du fer août 1955. 
Embarquement à partir du 25 septembre 1955. infanterie coloniale. 
POUR SERVIR AU TITRE DES FORCES TERRESTRES Sergent 
D'EXTREME-ORITENT 
Cadou (René), {re R. M., €. A. T. ? arme régularisation). 
infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 2° Erubarqueinent à partir du 10 août 1955. 
M. Hervo (Ludovic), fre région militaire (régularisation). Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
À ; . Sergent. 
ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS FOUR SERVIR EX EXTIMÊME-ONIENT 
'unisie (Régularisations.) Goulorbe {Daniel}, ® R. M., C. A. T. 2? bureaux {régularisation}, 
A. — infanterie coloniale. Jo Embarquement à partir du 25 août 1955. 
"# Colonels. A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


MM. 
\iguie (Maurice), commandement supérieur des troupes de Tunisie, 
bu Crest de Villeneuve (Christian), commandement supérieur des 

troupes du Maroc. 
Fejler (Louis), # région militaire. 


Lieutrnants-colonrels, 
MM. 
H“ourvez (Pierre), fre région militaire. 
Lerdel (Louis), 3% région militaire. 
lPepi (Paui), commandement supérieur des {roupes du Maroc. 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
B. S. de comptabilité, 


Maréchaux (Marcel), fre R. M, 


B. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 


Sergent. 





Robbe (Adonis), % R. M.,, GC, A. T. 2? bureaux 
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4” Embarquement à parlir du 2% septembre 1955. 


À. — Infanterie coloniale, 


\dyudant. 





Gras (louis), dre R. M. B. E. d'arme. 


Sergent hiu)}or, 


Avril (René), 3e R. M., B. E. di ri} 

Seryenl he 
læbrun (Marcel), #° R, M. (: ‘ C. A. T. 2 d'arme. 
Millaud (Amdré), 1re K,. M., b. E. d'arme 
Franço Alfred), tre KR, M 4. T. 2 d'arme 
Robe rt Herr ire N Mu h } le € LL tabilité. 
Cherecau (Marcellus), fre R. M, B, E mptabilité. 

4 L 

Poare à 1 Nazaire ’ K M \ » 2 da ne, 
Meluis (Erin , ire KR, M A. T. 2 d'arme. 
sola sylva 4 KR, M { A. T }. d'arme, 
roc hat andré), T. O, A., C. A. T. ? d'arme. 
Gbuilloteau (Bernari ire KR. M., C. A, T. 2/trans, 


Lucking ; ns A. T. d'arme, 
Monbayiet (Robert), % KR. M., C. A. T. 2 d'arme. 
Rhouger (Fernand), îre KR. M., ?21/tranc. 
Andarelli (Jules), îre M. M.,t A. T. 2 d'arme. 
Bernon (Guy), # R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
HN -- Arme blindée. 
Sergent major. 


Lamouret (Emile), T. O. À., BH. E. comptable. 


Sergents. 


Sapin (Noland-Germait Lo A. T. 2/AR, 
Villiers (André), T. O, A. 4. T. 2/AB 
Lefieux (Paul-Louis), T. O0. 4, LR MAR 
Chaldu Henri Où da à. T. 2/AR 
l'arison (Maurice), T. O, A., C. A. T. 2 d'arme, 
Trannois (Marcel), T, ©, A., ( LEO 
hazuene rentir LOCAL T2 rue 
{ Corps des teélégraphistes coloniaux. 


idyudant-chef. 


Ma Roger), % R. M. BS/ER 


Ramalanjaona (Jean-Louis), 4e R, M. (écoles), B.E./ER. 
Landes {Raymond), 5 R. M, BS./ER. 


Martineau (Robert), fre R. M., BE/ER 


Hobel; Michel so 7 h. M : bi/trans, 
Julien (Robert ie R. O!., BE./CT 
] l } ÿœ R. M., BS/ER 


Lalfurde Louis), 5 R. M., C. A. T. 2 (2%51/trans.). 

l'oudroux (Grégoire), 4 R. M. (écoles), C. A. T. 2 (2%1/trans.). 
hHlondeau (André), %# R. M., B. E,, C. T. 

hodiger (Claude ie R. M. (écoles), C. A. T. 2 (292-293/trans), 


Charenton (Jacques iüe KR. M. C. A. T. 2 (201/trans.). 


n Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Avre (Marce ïe R. M., B. S. d'arme. 


Maréchal des logis chef. 


Delernez (Charley), 3% R. M., B. E. de détection électro magnétique. 


Maréchaur des logis. 


Bernard (André), % K. M., C. A. T. 2 d'arme. 
Huzan (Jean), % MR. M., t A. T. 2 d'arme 
Maillol (Robert), fre K. M., C. A. T, 2 d'arme. 
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E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis che. 
Baron (René), % R. M., B. E. de comptabilité. 


Maréchauz des logis, 
Puüjolle (Bertrand), ® R. M., C. A. T. 2 de complabilité. 
Valleau (Marcel), ® R. M., C. À. T, 2 de comptabilité, 
Taillandier (Roland), %® R. M., C. A. T. 2 de comptabilité, 
Texiez (Pierre), 9° KR. M., C. A. T. 2 de complabilité. 
AUIOS-CHARS 


Adjudant-chef. 
Dupont (Jean), 8e R. M., B. ©. d'aulo 


Maréchal des logis che. 


Dousset (André), % R. M.. C. 4. T. 2 auto, 


Maréchal des logis. 


Barberis (Jean-Pierre), %® R. M, C, A. T. ? auto 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant. 


Arrighi (Jean), 9 R. M., B. EF. du malériel parachute, 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Matiei (Jean), % R. M., B. E. de charron. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 
Roy (Gilberl\, % R. M., R. S, de conducteur de travaux. 


F. — Agents des corps de troupe. 
Adjudants-chefs. 


B. S. comptable. 


Vernon (Gabriel), T. O. A. 
A., B. S, comptable. 


Antonini (André), T. ©. : 
G. — Section des commis et ouvriers d'administration ooloniaux, 
Adjudants-chefs. 

Cleomène (Oswald), #® R. M., R. E. comptable. 
Guichard (Marcel), ire KR. M., B, S. bureaux. 
Sergents-chefs. 
Dupuis (René-Alber!), 5° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
Barboux (Allfert-Auguste), % KR. M., C. A, T. 2 bureaux, 
Sergent. 


Dumeix (Jean-Louis), % R. M., C. A. T. = bureaux. 


üe Embarquement à partir du 25 octobre 1955, 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-che]. 


Courbet (Arthur), Maroc, B. $S, d'arme. 


Adjudants. 
Succingeas (Jean), Maroc, B. E. de comptabilité, 
Routier (René), 10 R. M., B. S. d'arme. 
Sergents-che/s. 


Lambert (Yves), 4&@°'R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
Bœut (Abel), Maroc, C. À, T. 2 d'arme. 
Azincourt (Camille), 10° R. M., B. E. d'arme. 


Fu 


LL 





hiaux, 
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gaudet (Albert), 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. 

} enaz (Olivier), 19° KR. M., C. A. T. ? d'arme. 
Fenedory (Paul), 10 R. M., R. E. d'artne. 

r lle (Jean), Maroc, B. FE. d'arme, 
f Marcel), 1® R M,., B. E. d'arme. 

10 R M. C. A. T. 2 d'arme. 


(Charles), 


Scrgents 


flervé (Emile), 10 R. M., C. A. T. {1 d'arme. 
Henri), Maroc, B. E. d'arme. 

Mattei-Marques (Henri), Tunisie, C. 4. T. 2? d'arme. 
Rivière (Pierre), 19 KR. M., 25 
Maillot (Sylvio), 10 R. M., 2 I 
Addinquy (Marayana), 19 KR. M., €. A. T, 2/trans. 
Bouko (Robert), 10° R. M., C. A. T. ? d'arme. 
voussion (René), Maroc, B. E. de comptabilité. 
Tavorin (André), 10° R. M., C. A. T. ? d'arme. 


12 
— 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis-major. 
Dumouya (Marlin), Maroc, R. E. d'arme. 
Maréchal des logis chef. 
Fesselier (Maurice), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 
Maréchal des logis. 
Fustée (Lucien), Maroc, C, A. T. 2? d'arme, 
Pour servir how cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 août 1955, 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes ooloniales. 
Adjudants-che]s. 


Devaud (André), 19 R. M., B. $S. infirmier. 
Aumonnier (André), % R. M., B. S. secrélaire complable. 


Adjudan!s. 


Rameau (André), {re R, M., B. S. comptable, 
Goutille (André), fre R. M., B. S. infirmier. 


Sergent-major. 
Jones-Duncan (Charles), % R. M., B. E. Infirmier. 
Sergents. 


Coffin (Christian), % R. M. C. A, T. ? infirmier. 
Matelot (Jean-Joseph), % R. M, C. A. T. 2? infirmier, 


29 Embarquement à partir du % septembre 1955, 
Infanterie coloniale. 
Adjudant. 


ee 


Lagarde (Henri), %® R. M., B. C. S. (bureau mililaire de la Guinée). 


II, — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 août 1955. 


Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-major. 


Pian (Eugène), {re R. M., B. E. secrélaire comptable. 


2e Embarquement à partir du 25 août 1955. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent. 


Robert (Roger), % R. M., C. A. T. 2 (221/lrans.). 


B. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Conpowien 
Sergent-chel. 

Chicheportich (Elie), % R. M., B. maitre ouvrier, 





J° Embar jueine t à parut du % septembre 


A. In anterie Coloniale, 
{ . ! ! 
Vibert (Mar { :. M KL ! l 
K, ] { 1 Î 


Villard (Pierre), 3° R. M., B. C. S 

Durand (Célestin), 9e KR. M., C. A. T. 2? d'arme, 
Bobo (Francois), % R. M. C. A. T. ? d'arme 
Bernaerts (Marcel), T, O. A., C. A. T. 2 d'arme, 
Bouchet (Geurges), tre R, M., U. A. T. 2? d'arme, 
Guenée (Romain), {re R. M., 251/trans 

lavigne (André), T. O. A., B. E, de comptabilité, 


belmond (Raoul), tre R. M. €. A.T, ?/trans. 
Hello (Yves), tre KR. M., B. 1 des trans 
hMupont (Robert), {re KR, M., 251/tranx, 
Leonard (Georges), re R. M., C. A. T. ? autos-chars, 


AU TITRE DU SERVICE GÉOGRAPHIQUE 
Sergyt ni he/ 
Crucy (Gilberl), 1re R. M., C. A. T. 2 d'arme (régu:arisalion), 
P Arme blindée, 
Sergent-chef. 


Fontan (Jean), T. O0. A. B, E./A. BR. 


Meriaux (Jean), fre R. M. C. A. T.9 
Castel (Denis), {re R. M., C. A. T. 2? aultos<hars, 


A Artilierie coloniale, 
Adjudant. 
Barthouil (France), T. O. A., C. A. T. ? d'arme, 
Maréchal des logis chef. 
Gralien (Albert), {re R. M,, B. E, d'arme, 
Maréchal des logis. 
Brigand (Michel), % R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
D, — Service des matériels et bâtiments oolniaux. 
AUTOS-CHANS 
Maréchal des logis. 
Gambier (Jean), {re R. M., C, A. T, 2 auto. 
COXSTRT CTIONS 
{d;udant. 
Couegnas (Lucien), tre R. M., B. FE. de surveillant de travaux, 
E. — Agents des corps de troupe, 
Adjudant-chef. 
Bos (Maurice), {re R. M., B, S. comptable, 
F, Chancellerie coloniale, 
Sergent major. 


Vuiliez (Robert), {re R. M.,, B. E. chancellerie, 


G. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Adjudant-chef, 
harles (Jean), % R. M, B, S. bureaux, 


Ad, udant, 


Morlini (Charles), {re R. M,, B. S. burcaux, 
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1 M., B. E. burvaux 
io En u \} du ? tobre 1955 
\ infanterie colon ale. 
tjud hef 
1 } 10e 1, M,, BB. &. d'arme 


Adiudants 


«; Joe] joe N° M, B E de comptabilité, 
Masson: Mi be K. M., 1 A. T. = d'arme, 
Aru \ tr NN. M HW E. d'arme 

LA 


era ts chefs 


Capelle (Edimond\, 10e MR M, €. A. T. ? d'arme, 
Gucrreri (Charte le HN. M.,t A. T. 2 d'arme, 
Llutetlre Victor te HN M 1 A. T. 2 d'arme, 
Calrou (Hold to KR M ,t:1t A, T. 2 d'arme 
éveura (Antoine), 19 R. M., A. T. 2 d'arme, 


[E Arme blindee, 
Sergent 


Garot (Daniel), FT. ©, A, BR E'A R 


C Corps des telegraphistes coloniaux. 
Serge tchef. 


Chinteux Jean Pierre lunisie, B. S./E. R. 


D Artillerie coloniale. 
idjudant ‘ hef. 


Poirson (André Maroc, B. S. d'arme. 


Adjuda né. 


Chauve (Jounnès), Tunisie, MS. d'arme, 


FE. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Pernock (Célot), 10 RM, C. A. T. 2 d'armurier. 


Pour servir hors cadres. 
Fr! rquement à partir du 25 septembre 13 
Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 
Weissenbach (Finile Joseph), tre R. M,, B. FE. chancellerie (cabinet 
anilitaire Fort Lamy). 
P ANNI LATION DK DÉSIGNATIONS POUR SERVIR OUTRE-MER 
Fet annulée la désignation pour servir en Afrique équatoriale 
française du sous-officier ci-après 
Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent-chef. 


Degrelle (Alphonse), $e R. M. (écoles), C. A. T. 2 (221/trans.}. 


III. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
lour servir hors cadres, 


Fmbaoryuement à partir du 25 août 1955. 


Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 


Ad) udant. 


Gloannec (Louis Yves!, fre R M. B S. infirmier. 





—— — 


IV. POUR SERVIR A MADAGASCAR 


Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 août 195. 


Section des commis et ouvriers d'aäministration coloniaux, 
CORDONNIEN 
Caporal-chef. 


Andrei (Marc), îre R. M., C. A. O/S, 


2e Einbarquement à partir da 25 seplembre 1955 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant. 


Kelsen (Jacques), fre R., M, B. E. d'arme, 


Sergent-major. 


Allegre (René), tre R. M., B. E. de comptabilité, 


Sergents-chefs. 


Taupier (Edmond), %® R. M., B. E. d'arme. 
Valeniini (Toussaint), % R, M., C. A. T. 2? d'arme, 
Guérineau (André), re R. M., B. E. d'arme. 
Renoult (Jacques), T. O. A., B. E. d'arme, 
hourgin (Bernard), {re R, M. À. E. d'arme, 
Guillerey (Charles), {re R, M., B. C. S. 
Le Cann (Hervé), fre R. M., B. C.S. 

Sergents. 


Marcel:y (Georges), % R M., C. A. T. 2 d’urmne. 
Rathna (Ciagaradjye), % R. M.,, C. A. T. 2 d'arme. 
Pizel {Gilbert}, îre KR M., C. A. T. 2 d'arme. 
Saint-Felix (Daniel, ® R. M,, C, A. T. 2 d'arme. 
Ateza (Manuel), % R. M. C. A. T. 2? d'arme, 
Meve, (Jean), % R. M., B. E. de comptabilité. 


AU TITRE DU SERVICE GÉOGRAPHIQUE 
Adjudant. 
Viguie (Yves), fre R N., R. E. d'arme (régul&risathn), 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Labrette (René), {re R. M., B.E./E. R. 


Sergents chefs, 
Chudy (Jean), %e R, M. (écoles), 51/trans. 
Burg (Gérard-Charies), % R. M., B. E./E. A, 
Sergents. 
Allerme (Pierre), Tunisie, AM/trans. 
Valssint (Vin-ent), &e R. M. (écoles), C. A, Ÿ. ® (992.909/trams.). 
Foret (Francois), fre R. M., C. A. T. 2 (251/trans.). 
Bernard (Jean), % R. M., R. E./C/T. 
Pour servir au titre du S&. M. B, C. (transmissions). 
Sergent-chef. 
Sgazgero (Louis), %e R. M., B. E./M. O./A. M. 
Sergents. 
De Ponton d'Amecourt (Henry), {re R. M., C. A. T. 2 (2%61/trans.), 
Renault (Mi‘he:), 1" R. M., C. À. T.  (261/trans.). 
C. — Artillerie coloniale, 
Adjudants, 


Grimaldh, (Jean-Baptiste), 5e R. M., B. S. d'arme, 
Gardel (René), T. O0. A., B. E. d'arme, 


Maréchal des logis major. 


Riffet (Marcel), % R. M, B. €. d'arme. 


marie 


repe 


Balcol 


Lou 
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Me: 
Filh 
Mori 
Troc 
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Maréchauzx des ldgis chefs. 


wartin (André), fre R. M., €. A. T. 2 d'arme 
nicrge (Daniel), % KR. M., C. A. FT. ? d'arme. 
ez (Marcel), ® R. M., B. E. de détection électro-magnétique. 


th 
Cai!l 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 
Marie (Jean), % R. M.,, C. A. T. 2? de comptabilité. 
AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 


(acier (Jean), % R. M., C. A. T. 2 auto. 
Leroux (Alain), % R. M., C. 4. T. 2? auto. 
Moa (Sébastien), ® R. M., C. A. T. 2 auto, 
CoxsrnucTIoxs 
Maréchal des logis. 
repe (Michel!, 9% R. M., C. A. T. 2 de maçon. 


E. — Agents des corps de troupe. 


Tuuilez (René), T. O0. A., B. S, comptable. 


F. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-chef 


Belconde (Navid', ire R M., C. 4. T. à chancellerie. 


G. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Sergent-chef. 
Galin (Jacques), fre R. M., B. E. bureaux. 
Sergent. 
Pahin (Maurice), % R. M., C. A. T. 2 bureaux, 


CornboxniEn 
Sergent. 


Guidini (François), 3° R. M., C. A. O./5. 


3° Embarquement à partir du 3 octobre 1955. 
A. — infanterie coloniale, 
Adjudants. 


Coudal (René\, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
lresson (André), 19 R. M., B. S. d'arme. 


Sergents-majors. 


Milisch (Maurice), Maroc, C. A. T. 2? d'arme. 

Oliva (Martin), 10° R. M., C. A. T. 2? d'arme, 

Daïal (Jean), 19° R. M., B. S. comptabi'ité. 
Sergents-chefs. 


Tisserant (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2? d'arme. 
Mezzone (Dante), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 
Filuppini (Charles), Maroc, B. E, d'arme. 

Moritz (André), 10 R. M., C. A. T. 2 d'arme. 
Trocherie (Clément}, 10° R. M., C. A. T. 2 d'arme. 


Sergents. 
Surre (Louis), 10e R. M., B. Æ, d'arme. 
Lepage (Robert), Tunisie. B. E. d'arme. 
Lonichon (Bernard), 10 R. M., B. E. d'arme. 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


Brillei (Robert), Tunisie, B. I. auto. 





C. — Agents des corps de troupe. 
Adjudants-chefs. 


Bercy (Marcel), 10 R. M., B. S. comptable. 

Loirat (Ernest-Léon), 10 R. M., B. S. comptable. 

Huguet (Roger), 10 R. M., B. 5. comptable, 
Adjudants. 

Graf (André), Maroc, B. S. comptable, 

Poirier (Paul), Maroc, B. S. comptable, 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 2% septembre 1955 
A. — infanterie coloniale, 
Sergent. 
Pelerin (Marcel), 9% R. M., C. A. T 2 d'arme 


B. — Arme blindée. 
Sergent, 
Lacombe (Jean), {re R. M., B. E./A. R. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergent-chef. 


Benoit (Pierre), T. O. A., C. A. T. 2 \%4/lrans.), 


Sergents. 
Picot (Jean), îre R. M., C. A. T. 2 (2:1/trans.). 
Sutra (Michel), 5° KR. M., C. A. T. 2 (251/trans.). 
Ferrand (Yvon), {re KR. M., C. A. T. 2 (261/trans.), 
D. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis che. 


Bringlown (Roch), 1° R. M., C. A. T. 2 d'arme, 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Parizet (Félix), % R. M,, B. S. auto, 


Pour servir hors cadres, 
Embarquement à partir du 25 août 1955. 
Agents des corps de troupe. 
Adjudant-che. 
Favreau (Henri-Charles), T. O, A., B. E comptable, 


VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 août 1955. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent. 
Nerée (Camille), %® R. M., C. A. T. ? infirmier, 
2° Embarquement à partir du 25 septembre 1955, 
A. — Infanterie coloniale, 
Sergent. 
Helin (Arthur), T..O0. A.,, C. A. T. 2 d'arme, 
MUStcIExs 
Soldat de % classe, 


Rajustel (René), {re R. M., non certifié, 
B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 


Issalis (Emile), 9% R. M., B. E. de comptabilité, 
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Embarquement à partir du 25 octobre 1453. 
infanterie coioniale. 
Sergent 
] 10e R. M, C. A. T. 2 d'arme. 
\ ATPON D ESILNATION FOUR SE vi OUTRE-MER 
Est e la dé<iznation pour servir aux Antilles du sous- 
o! ’ 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudant-che] 
Mare tx (Mai ire KR. M B S. de comptabiité. 
vil POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans Îles cadres 
Embarquement à partir du % septembre 1955. 
4 — Iinfanterie coloniale, 
Adyudant, 
Guig René), Ÿre R M, B. C.Ss. 


P Corps des telégraphistes Coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Brun (l ' ke R M role BR E./E. R 
Edin Henry), T. O. A, B. S. tran 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIM OUTRE-MER 
Sont at es désignations pour servir en Extréme-Orient des 
£ 4. 1! ( \pré 
A — Section mixte des Infirmiers militaires des trounes coloniales. 
{ lyndant chef 
Auri r No 9 R \ B s secrétaire « nrpl ble. 


Adyudants. 


Ran \ndr re N. M B <. comptable 
[P | \udre pre . M, B. S. infirmier, 
Se (t ils nt T} ITS 
Jones! \ (Chark Xe R. M BR. E. infirmier 
| ire A. M B. ! e comptable 


N — Section des commis et ouvriers c'adimmsiration volontaux. 
COPnpDONIER 
Se rep nt { hef. 


Chicheportich (Elie), ® R. M. B. maitre ouvrie?. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-380 portant règlement d'adminietration publique pour 
l'applicaticn de l'article 33 de la loi du 27 mai 1950 fixant les 
conditions d'application de l'article 25 modifié de la loi du 5 juillet 
1949, aux sociétés ayant leur siège social dans les territoires d'outre- 
mer, au Toco et nu Cameroun, ainsi que le régime des valeurs 
mobilières émises par ces sociétés. 





Rectificatif au Journat officiel du 3 mai 1953: page 1043, % colonne, 
arucie 6, 2: inda, au ileu de: « Toutelois, lorsque le capital de la 
societé est divisé en artions d'un nominal égal ou inferieur ... » 


lire: « Toutefois, lorsque le capital de la suciélé es! divisé en actions 
d'un nominal égal cu sunérieur ... ». 
+ € © 








Décret du 22 juillet 1955 portant nomination d'auciieurs 
à la cour des comptes. 


Par décret en date dur juillet 1953, sont nommés aud 4 
de 2 c.asse à la cour des coimyles, à caler du 1 août 1955: 


Promotion « Albert-Thomas ». 


MM. Charrier (James), Dominjon (Georges\, Dubouis (M 
Mine Hackeil (Anne-Marie), M. Massiani (Jean), Mine Rougie (Je 
queline)}. 

Un texte ultérieur fixera l'ordre de ces auditeurs sur le tabl 








MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 55-980 du 6 juillet 1255 apgrouvant des conventions 
relatives à la résiliation de la concession accordée à l'Asso. 
ciation pour la construction et l'exploitation de l'avani-port 
du Verdon. 


L: président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu La doi du 21 avril 1914 ayant pour objet la créatior 
Verdon d'un avant-port en eau profonde, annexe du port 
Bordeaux : 

Vu la joi du 19 juin 1923 avant pour objet l'exécution de 
l'établissement maritime du Verdon ; 

Vu la lon du 12 juin 1%20 inoditite, concernant l'autonoinie 
des ports maritimes de commerce et la simplification des for- 
maltés relatives à l'exéeution des travaux des ports; 

Vu le décret du 23 septembre 1921 moditié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du {2 jun 
1920 susvisée ; 

Vu le déeret du $S avril 1924 portant règlement d'admini-tra- 
Hon publique pour les formalités relatives à l'exécution des 
travaux dans les ports maritimes autonomes et non autonomes 

Vu le décret du 13 novembre 1524 modifié instituant le rég 
de l'autonomie du port de Bordeaux ; 

Vu la loi dy 17 mai 141 concernant les outillages dans les 
ports maritimes moditiée par le décret n° 55-90 du 1S jan ct 
15 : 

Vu la délibération du conseil d'administration du port arto- 
nome de Bordeaux en date du 7 mai 1954; 

Vu l'avis émis le 29 novembre 1954 par la commission per- 
manente d'enquête du port de Bordeaux ; 

Vu ta délibéralion du 3 décembre 12% du conseil d'adminis- 
ration du port autonome de Bordeaux ; 

Vu la convention intervenue le 3 janvier 1955 entre l'ingr- 
nieur en chef des ponts et chaussées, chef du service maritime 
de la Gironde, directeur du port autonome de Bordeaux, ais 
sant tant pour le compte de l'Etat que pour celui du port auto 
nome de Bordeaux, et l'Association pour la construction et 
l'exploitation de l'avant-port du Verdon, en vue de la résiliation 
de la concession : 

Vu la convention intervenue le 15% mars 1955 entre le port 
autonome de Bordeaux et la Société nationale des chemins de 
fer français, en vue de Là liquidation de l'assocfation : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée la convention intervenue, le 3 jan- 
vier 1955, entre linsenieur en chef du service maritime de la 
Gironde, directeur du port autonome de Bordeaux, agissant 
tant pour Le compte de l'Etat que pour celui du port autonoi 
de Bordeaux, et le président du comité d'administration d: 
l'Association pour la construction et l'exploitation de l'avar! 
port du Verdon, agissant au nom et pour le compte de ladi!: 
association, d'autre part, portant résiliation de la concession de 
l'établissement et de l'exploitation de l'établissement du Ver- 
don, prévue par les deux conventions des 23 février 1914 « 
6 avril 1922 entre l'Etat et la chambre de commerce de Boi- 
deaux, et par la convention des 6-8 avril 1422 entre la chamhi 
de commerce de Bordeaux et les deux compagnies de chemins 
de fer de Paris à Orléans et du Midi. la première en date : 
ces conventions ayant été approuvée par la loi du 21 avril 1915 
et les deux dernitres conventions par la loi du i9 jun 1923. 
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rt, 2, — Est approuvée la convention intervenue, le 13 mars 
entre le président du conseil d'administration du port 
me de Bordeaux, agissant au nom et pour le compte 
port autonome d'une part, le président et le vice-président 
nseil d'admin'stration de la Société nationale des chemins 
r français, agissant au nom et pour le compte de cette 
d'autre part, portant liquidation de l'association pour 
ustruction et l'exploitation de j'avant-port du Verdon et 
tion de la convention des 6-8 avril 1922 formant ladite 
tion. 
3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
isme est chargé de l'exéculion du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la Répubhque française. 
t à Paris, le 6 juillet 1955, 
FPGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
nistre des travaux publics, 
transports et du tourisme, 
DOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 





Concession à l'association pour la construction 
ct l'exploitation de l'avant-port du Vercon. 


RÉSILIATION DE LA CONCESSION 


CONVENTION 





e les soussignés, M. Cottard, ingnieur en chef des ponts ‘et 


es, chef du service Imariime de la Gironde et directeur du 
iltonome de Bordeaux, agissant tant pour le comple de FElat 
istère des travaux publics, des transports et du tourisme) que 
lui du port autonome de Bordeaux, ci-après désigné par 
viation « le P. A. B.», et M. Desse, président du comilé d'ad- 
ralion de l'Associalion pour Ja construction et l'expioilalion de 
int-port du Verdon, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont 
mdérés par délibéralion en date du 1%: décembre 195% au nom 
ir le compte de ladite as$Sociation ci-après désignée par l'abré- 
ion « l'Assucialion », il à été exposé ce qui suil: 


Erposé. 


x termes d'une convention, passée le 6 avril 1922 entre le préfet 

\ Gironde, agissant au nom de l'Etat, et la chambre de commerce 

Bordeaux, ont été fixées les conditions de l'établissement et de 
\ploitation de l'Elablissement du Verdon concédé à cette chambre 

rninerce en vertu d'une convention précédente, en date du 
lévrier 194, approuvée par la loi du 21 avril suivant. 
\ux termes d'une autre convention, passée le GS avril 1922, la 
mbre de commerce de Bordeaux, la Compagnie du chemin de 

de Paris à Orléans et la Compagnie du chemin de fer du Midi 
t formé entre elles une association ayant pour objet l'établis- 
ment et l'exploitation de l'avant-port du Verdon. 

Les deux conventions sont devenues définitives à la suite de leur 

opprobation par la loi du 19 juin 1923. 

Les conditions de la concession sont restées fixées par le cahier 
charges du 23 février 1914, annexé à ia loi du 21 avril suivant. 

Lette concession viendra à expiration le 21 avril 1989, de sorle 
sa durée est actuellement inférieure à cinquante ans. 

L'association concessionnaire est actuellement formée : 

Par le port autonome de Bordeaux, substilué à la chambre de com- 

merre de cette ville à compter du {°° janvier 192 en vertu du 

décret du 13 novembre 1921; 

Et par la Société nationale des chemins de fer français, substituée 
\ux anciennes compagnies de chemin de fer à compter du {+ février 
12% en vertu de l'article 1e de la convention du 31 août 1937 
bprouvée par un décret de même date. 


\vant souffert simultanément du fait de l'occupation ennemie, 
des bombardements aériens el surtout des destructions svstéma- 
iques opérées te 11 novembre 1944 par les troupes allemandes retran- 

ces dans la presqu'ile du Bas-Médoc ainsi que par les combats 
de la Libération de la région de la Pointe-de-Grave en avril 1M5, 
les installations de l'avant-port du Verdon ont été ou détruites et 

ndues totalement inutilisables, on très gravement endommagées. 

l'Association de l'avant-port du Verdon estime que la reconsti- 
lation de ces installations, si elle était envisagée, ne devrait être, 
cn toute hypothèse, eflectuée que très partiellement et que la plus 
“rande part de l'indemnité de dommages de guerre qui lui corres- 
nd pourrait être avantageusement réemployée en la eonstruction 
d'ouvrages présentant un intérèt à la fois plus immédiat et plus 
“rand pour le commerce maritime, dans le cadre des installations 
‘ PRESS directement par le P. A. B., à l'intérieur de sa circons- 
CrIpuon. 
, l'ans le but de faciliter cette reconstitution ainsi que l'exploitation 
Iiure, il a été envisagé d'un commun accord une résiliation de la 
concession, le P. A. B. étant considéré comme subslilué à l'asso- 
calion dans l'ensemble de ses droits et obligations, 





Ces faits exposés, il a été convenu et arrèté ce qui suit: 
Article 4er, 
La concession de l'Elablissement du Verdon faisant l'objet des 


conventions en date, lune du 6 avril 1922, l'autre des 648 avril 4922, 
approuvées par La loi Qu 19 juin 1923, est résiliée d'un commun 
accord. 
Article 2 
Le P A BR. prend imm ilement pos ion des installations 


. | j""” 
dépendant de la conmcesston de l'élabissement du Verdon dans l'état 
L 


où elles sont à la date d'entrée en vigueur de la présente convention 

Il prend vis-à-vis du ministère de la reconstruction et du logement 
la responsabilité des travaux de prospection, de réparations partielles 
et de déblaiement partiel faits jusqu'à cette date par l'association 

Il est, vis-à-vis du ministère du lo nent e! de la reconstruction, 
substitué à l'association pour tous les travaux de déblaiement et de 
reconstruction à entieprendre poslérnenurement à la date d'entrée en 
vigueur de la présente convention, l'association renoncant au profit 
du P, A B. à toute indemnité de reconstitution à recevoir de ce 
ministère au titre des dommages de guerre causés aux inslailaiions 
de l'élabissement ayant fait l'objet de la concession, 


article 3 


Tous baux, contrats et arrangements quelconques conclus par 
l'association dans l'intérét de lexploilation des installations de 
l'avant-port sont transférés de plein droit au P. A. B. à la date d'en 


tirée en vigueur de la presente convention, 
Artivle 4. 

Chacune des deux parties sigaataires de la présente convention 
renonce à formuler vis-à-vis de l'autre partie une réclamation 
quelconque, pour quelque molif que ce soit, même antérieur à la 
date de la présente convention, en dehors de l'application des 
c'auses ci-dessus 

Une fois ces clanses apoliquées, chaque partie se trouve ainsi 
quille de tout engagement vis-à-vis de l'autre. 


aruvle 5 
La présente convention entrera en vigueur dès son approbation par 
décret. 
Ariu le 6. 


Les frais de timbre et le droit fixe d'enregistrement de la présente 
convention seront supportés par le P. A. B 
Fait en triple exemplaire, à Bordeaux, le 3 janvier 1955 
L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chef du -servirt maritime de la Gironde, 


directeur du port autonome de Bordeaur, 
COTTAND, 
Le président du comilé d'administration de 
l'Association pour la construction et l'erploi- 
talion de l'avant-port du Verdon, 
LDESSE. 
Vu pour être annexée au décret en date de ce jour: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 





fssociation pour la construction et l'exploitation 
de l'avant-port du Verdon. 


LIQUIDATION DE L'ASSOCIATION 





CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Desse, président du conseil d'adminise 
traon du port aulonome de Bordeaux, agissant en vertu des pou 
voirs qui lui ont éte conférés par délibération en dale du 3% décembre 
1%, au nom et pour le compte du port autonome de Bordeaux 
ci-après désigné par l'abréviation « Le P. 4. H. », et M. Arimairp, 
grésident du conseil d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français, et M. Claudon, vice-président du conseil 
d'administration, agissant en vertu des pouvoirs qui Jeur ont élé 
conférés par délibération en date du 9% février 195 au nom et pour 
le compte de la société nationale ci-après désignée par l'abré\ia- 
tion « La S. N. C. F, », il a été exposé ce qui suit: 


Erposé, 


Aux termes d'une convention passée le 6 avril 1922 entre le 
préfet de la Gironde, agissant au nom de j'Elat, et la chambre 
de conimerce de Bordeaux, ont ét fixées les conditions de Ji 
blissement et de l'exploilation de l'élablissement du Verdon, cônce dé 
à celte chambre de commerce en vertu d'une convention prés 
dente, en daie du 23 février 1915, approuvée far la loi du 21 avril 
suivant. 

Aux termes d'une autre 


mvention, passée les 6 et 8 avril 4922 
la chambre de commerce de bordeaux, la Compagnie du chemin 
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de ‘er de Pa à Orléans et la Compagnie de chemin de fer du De même, le P. A, B. conservera à sa charge les dépense a 
Midi formé entre elles une association ayant pour objet l'éta- aura exposées jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la m 
1 ciment et l'exp'oltation de l'avant-port du Verdon convention à titre de premier établissement, d entretien et d' 

IX tior t devenues définitives à la suite de leur tatfon des installations de l'association. 
oppre mn pa où du 19 juin 19%. Les recettes d'exploitation encaissées par l'une ou l'autr 

La te la concession nt restées fixées par le cahier deux parties leur sont acquises. 

‘ 1 i , e ‘ 4 À 0) 
cs e 1 23 évrier 1 115, annexé À la 4 du pe ge - Art. 6. — Chacune des deux parties signataires de la : 
me € On een ie Dh  de sé convention renonce à formuler vis-à-vis de l’autre parlie un 

. - ‘ sie , KE] mation quelconque, pour quelque molif que ce soit, mêm 

L'a lation conct nnaire de l'avant-port du Verdon est actuel rieur à la date de la présente convention, en dehors de 
lemeut formée : tion des clauses ci-dessus 

P L Pr A | ] ( ext tion de l'article 9 du décret dun Une fois ces clauses appliquées, chaque partie se trouve 
13 novembre 1921 iluant le regime de l'autonomie au port de quitte de tout engagement vis-à-vis de l'autre 
Vo , utué à la chambre de commerce de Toutes les contestations qui pourraient survenir à l'ocrasi 
cet lle 4 t L ve! bigations y compris ceux afférents la présente convention seront soumises à l'arbitrage du 

exe du Verdon, inclus dans la circonscription de port tre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

k Ft | 1 © N. CF. aui s'est trouvée subslituée dans l’asso- Art, 7. — La présente convention entrera en vigueur di 
‘ IX dt N MATE PUR PA TEL de chem.n de fer: de Paris à Orléans approbation par décret. \ 
« Midi, en vertu de l'article fr de la convention du 31 août Art. 8. — Les frais de timbre et le droit fixe d’enregistrem te 10 
1935, approuvée par un décret de même date, Les anciennes com la présente convention seront supportés par la S. N. €. F, ne 
19 3, en fav : de n ; N. C. F,, ju jroit d'exploiter h on ss- Fait en triple exemplaire à Paris, le 15 mars 1955. \ 

ns dont elles bénéficiaient Pour la Société nationale des chemins de fer français: ee 

Ayant ifert muitanément du fait de l'occuçation ennemie, Lu et approuvé, Lu et approuvé, 
de born demen iériens et su’tout des destructions systéma- CLAUDON. ARMAND Re, 
Uques opérés le 11 novembre 1941 par les troupes allemandes : , 4: = = 
retranchees dan \ presqu'ile du Ra; Médoc, ainsi que par les A Bordeaux, le 153 mars 19%5. no! 
combat: de la libération de la région de la Pointe-de-Grave, en avril Pour le Port autonome de Bordeaux : es 
190, nstallations de l'avant-port du Verdon ont été, ou détruites Lu et approuvé, \ 
et rendues totalement inttilisah'es, ou très gravement endommagées. DESSE. } a 

Les deux membres de l'association estiment que la reconstitution * L 5 x \ 
de ‘es installations, si elle était envisagée, ne devrait étre, en Vu pour être anneKée au décret en date de ce Jour : du 
toute hypothèse, effectuée que très partiellement et que la plus Le manistre des travaux publics, des transports et du tourisme, col 
grande part de l'indemnité de dommages de guerre qui lui cor- . R à is ra télégation : 
rés port (Q urrait être avantageusement réempl \ée, non par l'asso- Pour le ministre et par 4 légation : ù 
cation elle-même, mais qar le P. A, B., en la construction d'ou- Le directeur du cabinet, 
vrages présentant un intérêt à la fois plus immédiat et plus grand HENRI ZIEGLER. 


pour le commerce maritime, dans Je cadre des installations exploi- 
tées directement par 1e PF. À. BH, à l'intérieur de sa circonscription. 
Dans le but de faciliter celte reconstitution ainsi que l'exploi- . TIM 


lation future, il à été envisagé d'un commun accord une résiliation 


Feu Cu Toute dE D'OR MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE se 
ET DE LA POPULATION 








l'asso lation dans l'ensemble de ses droits et obligations. 


Ces faits exposés, il à été convenu ce qui suit: 





Article 4er, 


La convention des G et S avril 192, approuvée par la Joi du Décret n° 55-981 du 23 juillet 1955 portant règlement d'admi. éta 
| Ï 

19 juin 1923, qui a formé l'Association pour la construction et nistration blique l' lication des di tions de 
l'exploitation de l'avant-rort du Verdon, est annulée à la date d'en- , _ q nn w+4 g— \ 
trée en vigueur de la présente convention et sous réserve de l'article 75 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 relatif é 
l'approbation de la convention du 3 janvier 195 entre l'autorité à la réforme des lois d'assistance, en ce qui concerne les 
concédante et l'association concessionnaire. départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

art, 2 L'association remettra au P. À, B. les installations dépen- Mdr) ur 
dant de la concessjon de l'établissement du Verdon dans l'état où Di ; RS — 
clles se trouvent à la date de la résiliation de la conression. Le président du conseil des ministres, 

Il est précisé que les voies ferrées de desserte de l'établissement me - Le . ini santé j 
du Verdon seront ensuite prises en charge et exploitées par la S. N. Sur le rapport du ministre de la sant publique et de la 


population et du ministre de l'intérieur, 


C. F., qui accepte, aux clauses et conditions du cahier des charges - - re = > : 
% Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme 











de la S. N. C. F, pour l'ensemble des voies ferrées des quais des ! . \ DIE À nl 
ports maritimes et de navigation intérieure approuvé par décret du des lois d'assistance, et notamment l'article 75, second alinéa, 
12 octobre 1945. Mais le P, A. B, assurera au préalable, et à ses aux termes duquel : 
| [| L L ni [EL «! LA ‘ » se » ‘ H » ra Î ', n . . . .. " . . . . { 
frais exclusifs, la reconstitution et la remise en état de ces vol « Les conditions particulières d'application et d'adaptation du tic 
ferrées au fur et à mesure des besoins du trafic de l'avant-port, » - . , - r bl 
sans être teng au rétablissement d'installations plus importantes résent décret aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
que celles existant en 1999. de la Moselle ainsi qu'aux départements d'outre-mer seron! 
Art. 3. — L'association renonce, au profit du P, A. B., à toute déterminées par un règlement d administration publique ne. 
indemnité de reconstitution à recevoir du ministère du logement Vu le décret n° 55-190 du 2 février 1955 relatif à l’aide sociale; 
et de la reconstruction au titre des dommages de guerre causés aux Le conseil d'Etat entendu, 
installations de l'élablissement ayant fait l'objet de la concession. 
art. À Le P, A. R. versera à la S N. C. F. üne indemnité 1 fixée Décrète : 
à l'amiabe et forfailairement, per la formuie suivante: Art. 19, — La loi locale du 20 mai 1908 est maintenue en 
2 : vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin tt 
I 1000 R — D) de la Moselle, les organisations locales d'assistance demeurait 
Dans celle formule: chargées de son application. 
R représente l'indemnité de reconstitution qui sera en définitive Art. 2. os Dans les mêmes dé artements sont applicables les 
arrêtée par le ministère du logement et de la reconstruction pour articles 10, 11, 12, 13 et 14 du décret du 2 février 1953 relatifs 
les biens ayant appartenu à l'association ; rer à l'organisation, aux attributions et au fonctionnement ue: m 
D représente les dépenses failes par le P. A. B, pour le rélablis- bureaux- d'aide sociale, Tu 
sement d'un ouvrage d'accoslage à partir des ruines du méôle tntot à : $ dla 
exploité antérieurement par l'association, pour le rétablissement Art. 3. — Le minisire de la santé publique et de la population 
des voies ferrées de desserte, des abords et des annexes de cet et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui !° d' 
vuvrage concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié :0 di 
IL sera procédé au calcul de 1 dès que sera connu R et que sera Journal officiel de la Répubiique française. 
arré té le montant D des dépenses de reconstitution de l'ensemble Fait à Paris, le 23 juillet 1955. pi 
des installations visées à l'alinta précédent, SCHUMAN 1 
L'indemnité ! non révisable pour quelque cause que re soit, et , Je 
non productive d'intérés, sera versée en quatre annuités d'égal l'ar le garde des sceaux, ministre de la justice, pour le pré:ide 
montant, la première annuité étant exigible trois mois après fixa- du conseil des ministres et par délégation : d 
lon 69 là valeur ! Le ministre de la santé publique et de la population, 
Art. 5, — La S$S. NX. €. F. conservera à sa charge les dépenses BERNARD LAFAY. 
exposées par elle ou les Compagnies de chemin de fer du P. ©. et Le ministre de l'intérieur, È 
du Midi Jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la présente con- : PR INOUR) 
vention à titre de premier établissement, d'entretien et d'exploi- MAURICE BOURGES-MAUNOUN si 
taliun des installations de l'association, > D S— - a 
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Pour fe ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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DÉPANTEMENT DE LA SAVOIE 


Le mministre du travail et de la séeurile “ciale, 


Vu la loi du 10 août 1992 protégeant Ja main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décretdloi du 2 mai 19 sur la production, et notam- 


\ la loi du 27 août 1910 relalive à ?a protection de la main- 
d'œuvre nationale, et notamment l'article 3%, substituant des arrêtés 
du ministre aux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-142 du 16 janvier 19%47 rendant obligatoire, pour 
loutes les classification el toutes es statistiques officielles, la 
nomenclature des entreprises, établissements et toules activités 
collective 


Vu l'arrêté du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de la main- 


Vu les décrets des ZG juiuet 1902, 2% décembre 1993, 8 août 1954, 
5 avril 1995 et 20 novembre 1937 limilant, en exécution de la loi 
du 10 aout 1952, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'indus 
trie de la chaussure, l'indusire des cuirs et peaux autre que Ja 
chaussure, l'industrie hôtelière, l'industrie de la chapellerie et dans 
l'industrie de ‘a lannerie el de la mégisserie, notamment dans le 
département de la Savoie; 

Vu les décrets des 20 mmai 1997, & juin 19937, 13 juillet 197 et 
ft juillet 19% Limitant, en exéeution de la loi du 10 août 19%, 
d'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans certaines industries du 
bois, les fabriques de confiserie, les fabriques de pâtes alimenteires, 
des tuileries, briqueteries, fabriques de produits céramiques, fabfri- 
ques de chaux, plâtres et ciments, les fabriques de papier, carton- 
hiages, les industries de la métallurgie et du travail des métaux, les 
industries de l'électro-chimie et de l'électro-métallurgie, les indus- 
ines texliles et ies entreprises de transit du département de la 
Favoie ; 

Vu l'arrêté du 16 seplembtre 1952 limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées pour l'ensemble du territoire de la France métro- 
poltaine ; 


Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrèle 


Art, fer, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1992 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tibles d'être employés dans le département de la Savoie par les 
ctablissements ou parties d'établissements où s'exercent les com- 
merces ou jnduslries ci-dessous énumérés est fixé conformément 














aux dispositions ci-après; ce pourcentage est fixé par rapport À le: 
semble du personnel occupé dans ces établissements ou par! 
d'établissements: 




















DÉSIGNATION DES GROUPES [A 
et >“ 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES = 
des entreprises, la) 
thablissemente et toutes activité ou industries. = 
collectives = 
(décret du 16 janvier 1947). ë 
Tout le groupe 11........, | Combustibles minéraux solides. | #) 
Tout le groupe 13......... | Extraction de minerais métal | 
liques autres que de fer....... | à 
Groupe 11: Extraction de matériaux de cons 
truction : | 

82 sosscossssscossoss Carrières de pierres.........., 10 

FN T 208 EPP ; L 
Tout le groupe 15....... . | Extraction et préparation de | 

| minéraux divers............... I 
T le groupe 14 … DIRRI OT ss sscivoenéensessstises 
LG | 17: Production de mélaux non ferret | 
LÉ cobbosesscsosenesoss Production d'alum im el au-| 
tres mmélaux légers | 
RS OR ss sé God ) 
Reste du département......, | . 
EE PPTTETILITIL TE Prodiu in de ferro-alliaze 
Canton de Modane......... à | 
Re-te du département... 

Le reste du groupe... PR SRE M AN PRE | 2 
Tout le groupe 18........, Métallurgie générale......s..se.e à 
Tout le groupe 19......... | Preinière transformation des mn | 

DR diodes u 
Tout le groupe M,sss.ssss | Fondt rie, gross chaudronnerie. | L 
Tout le groupe 21...... .… | Construction de machines et de | 

matériel mécanique pour l'agr | 

culture, ‘industrie, les trans 

ports ferrovialires............ss | 9 
Tout le groupe 22......... Mécanique généraie........scsese ul 
Tout le groupe 25 el 24...|} Articles métalliques divers....…. | 20) 
Tout le groupe 26....... +. | Automobiles et evcles........... 0) 
Tout le groupe 28.......,, | Constriction éle IrIQUE . se . 2) 
Tout le groupe 31......... | Industrie céramique....... cosses | 1) 
Tout le groupe 32......... | Matériaux de construction. ...... | 1) 
Tout le groupe 933......... | Bâtiment : | 

Chantiers au-dessus de 1.000 

mètres, à l'excepuon de ceux 


ouverts sur le territoire des 
communes de Freney, Four- 
neaux, Modane et Villarodin 
AR So) 
Chantiers au-dessous de 1.000 
mèires, Y Compris CEUX ou 
verts sur Je territoire des 
communes de Frenev, Four- 
neaux, Modane et Villarodin- 
Bourget (les proportions f- 
xées par professions se rap- 
portent à l'ensembe des tra 
vVail'eurs de ces professions 
occupés dans l'entreprise sur 
ces chantiers) : 


Terrassiers OPl..........e. 10 
MARBUNTOS soso ) 
CORTODUIE ssscsccoccocsce so) 
Macons-cjmentiers ...,.,,. 6 
Coffreurs-ferrail'eurs ...... 25 
Charpentiers-couvreurs ... 10 
Menuisiers-parqueteurs ... 10 
Ferblantiers-plombiers .... 10 
Serruriers-forgerons ....., 10 
ge PR ON és h) 
POMRMIOS so cocccccosecsecee : 4) 
Monteurs en chauffage cen- 
nt asie s 10 
Electriciens de chantier... 40 
Electriciens installateurs. + 
Mécaniciens de chantier... 10 
Commis d'entreprise....... y 
Conducteurs de travaux... D 
COS robe soce se D 
Conducteurs d'engins... 40 
Tailleurs de pierre........ ) 
Muletiers-voituriers ......, 10 
Chefs de chantier... %) 


: Chefs d'équipe ............ au 

Tout le grouÿe H......... ! Travaux publics: 

Chantiers d'une durée infé- 
rieure à six mois situés 
au-dessus de 1.000 mètres... 80 

Chantiers d'une durée supé- 
rieure à six mois situés 
au-dessus de 1.000 mètres: 

Travaux souterrains....... sn 
Travaux extérieurs........ #0 

Chantiers au-dessous de 1.000 m, 

quelle que soit Ja durée : 
Travaux soulerrains......, 
Travaux extérieurs......... 








Tout 
Tout 


Tout 
Toul 


Tout 
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Tout le groupe 37..... ..….. | Jeux, jouets et articles de sports. 19 \ 
1 t ! n 
l le groupe 59.......,, | Brosserie, tablelterie et articles A : CE 192 ; “gs 1 
D M ice reracec: AE 10 <e eut 1 Bec ° la Iasn-a a e dans 4 
, Comm ( lus! 1 département du Gard 
} | £roupe Bssodese Transports roullers......... x Diane à: 1) « 1 1 l 
0 l 1 } 1 I i 
Groupe 67 Auxiliaires des transports : L 
GIE Docstossocssosecss Commissionnaires agréés en Arrèle 
douanes, transilaires, consi A - : 
gnalaires pour les communes À 1 I ( é d janvier 1952 est 
de Modane et Fourneaux. née un 
Au-dessus de huit emnorés ; 
CON POP Ji) à * ; a NS NL DRE CS D En noce Le 
Jusqu'à huit emplovés el DÉSIGNATION DES GROLVES: | 12 
ouvriers séite ns ei at et 
Le reste du département et numéro de la t ré | DÉSIGNATION DES COMMERCES : 
du sous-groupe...... ose 10 les entreprise | # 
Le reste du groupe... Sa ds EE EUR T8 6 à © À 10 la SL LE et loutes activés où industries = 
Tout le groupe C9. 00.00. Commerces agricoles et alimen- collectives = 
EPP PP NN REC PSE 5 10 écret du 16 janvier 1947 | 3 
Tout le groupe 30......... Commerces non spécialisés...... ù ss Ë 
Groupe 73 Commerces des matières premiè . 11 nn 
: e < Il IL group … B nent 
res, malériaux : 
IR soosoossessssoss ses Commerces des charbons et Ouvris quai DELEEEEL . 15 
combustibles djvers.......... 95 Manæuvre iodtss ol é M 
na. Commerce des materiaux de 
1T D croommmmsenmsssssss 4 ns ‘ l out L oune 2 | 
, CORSIPUCUION sssscssos se docs oo 25 Tout le groupe 3i....... 1 , , 
Le reste du groupe... URSS ÉD L'ote éù à p 6 ù Va: que ; er TE 1 
» 11 1 t s...... .... « 
Tout le groupe = nos À Lormnimerces de quincaitierie, , 
‘ machines, véhicules......... ‘ 5 st EE d ‘ à é s 
Tout le groupe 75.......,.| Commerre des textiles, de l'ha 
billement et des cuirs........ 5 art, 2 — Les dispo lu présent arrêté seront app h'es 
Tout le groupe 76......... Commerces divers.........., c.… 5 un InoIs apré \ pub ion au Journal officiel 
Tout le groupe 77 Hôtellerie : L ’ . 
e tlussocsese , L art. ? Les dispositions du décret du 5 avri! 1935 su ‘ nt 
Du 1 octobre au 9% avril... 10 abrogées ; ; 
Du 1e mai au % septembre... 20 ni 
Tout le £TOUPE 58... Délits de boissons, de tabar Art. $ Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de Vexé 
Du 17 octobre au % avril... 10 cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Du fer mai au 30 septembre... x) Répubiique francça 
Tout le groupe 80.......,, | Commerces 1nal désignés......., 9 Fait à Paris, le 1 et 1% 
&Lroupe #8): Hygiène : dé. a 
DT Dis ssèsess PP 35 Pour le ministre et par délégation: 
Ag MétreseensÉanéées Teinlurerie .....ssssososossse 29 Le directeur du cabinet, 
te » [A] 
2 reste du groupe... Rés ess aée nee, ee 1 FRANÇOIS WATIXEs 
RE ES — 9 &— —— 
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7482 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Juillet 10 : 
DÉPARTEMENT DE LA TAUTE-SAVOIR MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Réglementation applicable aux élèves étrangers 
: ji et aux auditeurs libres dans les écoles nationales d'agriculture. 
Vu la loi du 10 août 1%52 protégeant la main-d'œuvre nationale, Sr: nc 
modifiée par le décret-dloi du 2 mai 1% sur la production, el notati 
ment l'article 2: Le ministre de l'agriculture, æ 
Vu la loi du 27 août 1940 relalive à la protection de la main Vu la loi du 5 juillet 1934 portant organisation de l'enseign 
d'œuvre nationale, et notamment l'article 5, ibstiluant des arrètes agricole pubiie, modifiée par la loi du 12 jun 1913 et ceil: i 
du munistre aux dévrels pris antérieurement, LT. ms | ee l'article 20; | + 
: sh xs : 1 le décret du 23 juin 1920 portant reglement d'administrat 
Su le pe A. 142 du 16 4 cage 19: ge ER, pt publique pour l'exécutisn de ja li du ? aout 1916 sur l'organisa | 
outres es classifications et toutes les stati tiques 6 1e té le s, la noimen- de l'enseignement professionnel public de l'agriculture, et n n ’ 
ciature des entreprises, établissements et toutes activités collectives; ment l'aritcle 7: si 
Vu l'arrêté du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de la main Vu l'arrêté du 18 décembre 1920 relatif au fonctionnement | 
d'œuvre; écoles nationales d'agrientture, atnsi que tous les textes ultérie 
Vu les décrets des 19 décembre 19% et 27 mai 1996 limitant, en qui l'ant modifié, e! A — nt l'arrêté du 6 Janvier 1931 ; 
exécution de la loi du 10 août 19%, l'emploi de la main-d'œuvre Sur la proposition du chef du service de l'enseignement, 
duangere dans les fabriques de papier, carlonnages, carton el sacs arrête : { 
en papier, les industries de l'électrochimte et de l'électromélallurgie, Art. fer, — Les étrangers admis dans les écoles nationales d'agst. | 
les fabriques de pâtes siimentai es, fabriques de confiserie, fabriq 1e = culture en qualilé d'éteves externes libres, duns les conditions | \ 
de chocolat et fabriques de fromages, l'industrie de la métallurzie vues par l'arrêté susvisé du 6 janvier 1951, qui, à la fin de l: fa 
et du travail des mélaux et les industries textiles du département études, ont satisfait à toutes les épreuves de la scolarilé exigé: ] 
de la Haute savoie, par le règlement, recoivent le diplome d'ingénieur agricole délivré 11 
Vu l'arrêté du 11 juillet 19532 limitant: en exécution de Ja loi du par le ministre de l’agriculiure. Il est fait mention sur ce dip: 
10 août 1992, l'emploi de la main<d'œuvre étrangère dans divers de l'examen spécial d'ahmission subi par les intéressés. ti 
commerces ct industries du département de Lx Haute-Savoie ; Les élèves externes Tibres qui, sans avoir oblenu le dip'ôm d 
Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, ont fait preuve de connaissances suffisantes et d'un travail » B: 
faisant peuvent oblenir un certificat d'études, 
Arrûte Art. 2, — Le présent arrèlé aura son effet à dater de la re ù d 
scolaire de 1%5%, Touteluis, le diplome d'ingénieur agricole po \ “ 
Nr, 27 L'artice fer de l'arrêté Qu 11 juillet 1952 susvisé est ètre accordé avec effet rétroactif aux élèves externes libres, tilulaires l 
complété comme suit du diplôme d'ingénieur agricole à titre étranger, qui en feront la l'e 
dermarrie. M 
= us nan = Art. 3. Sont abrogfes loutes disposilions contraires au pré 
DÉSIGNATION DES GROUPES . arrèté, el nolaminent l'article 2 ($ 3) de l'arrèté susvisé du 6 janv et 
D Z 1904. sù 
numéros de là nomencliture DÉ<I;NATION DES COMMERCES = Art. f. — Le chef du service de l'enseignement est charg“ 
des entreprises, É l'exécution du présent arrêté, re 
établmements et toutes activités où industries æ Fait à l'aris, le 8 Juillet 1955. 
collectives = Le munistre de l'agriculture, d 
lécret du 16 janvier 1947 = Pour le ministre et par déléga r 
ji "sis Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI, lu 
, : —"e s 
Tout le groupe 1 ….\Produetion de métaux non fer jnnit S 
DORL séicocs séshbodiontésss A 4 
Tout le groupe 19......... Première transformation des mé Régies d'avances. 
DR consonnes chsdavesencsrencases LL ———— le 
ut le groupe 20......... Fonderie, grosse chaudronnerie... DL hi 
Tout le groupe 21 ...... | CoNstruction de machines et de Par arrèlé en dale du 13 juillet 1955, est supprimée la riz ü 
matériel mécanique........... »n d'avances instituée auprès de l'inspection des eaux et foréts qi 
Tout le groupe 22......... Mécanique générale............. 2%) Joinville, cantonpnement de Wassy (Haute-Marne). 
Tout le groupe 2%:2%4.....,/Articles métalliques divers... 2 L'arrêté du 28 janvier 1954 instituant celte régie, modifié 
Dans le groupe 29 Précision, horlogerie et optique l'arrèté du 1% août 19655, est abrogé. 
TE EPS Industrie de précision........, 2 1 —— 0e - — ; 
PL socccete PTT ENT Fabrication de compteurs mé - 
ue F brie vs ele... pote ss peems 42 Par arrèlté en date du 18 juillet 1955, est supprimée la ré. & 
sono. ibrication d'appareils de pe s d'avances instituée auprès de l'inspection des eaux et foréls 
SARe ....... TRRLELELELEE : 45 Joinville, district de Colombey-les-bDeux-Eglises (Haute-Marne). 
PRE mé Fabrication d'instruments de ; L'arrêté du % janvier 1954 inetit St ch Se a 
précision et d'optique, etc... 45 arrété du 28 janvier 199% instituant celle régie est abrogé, 1: 
Dh Ses rcosies Fabrication de matériel phot —— 2 9 te 
graphique et  cinématogra . 
D bussndoco tons dadsuseus 45 Par arrèlé en date du 18 juillet 1945, est supprimée la r'gie ni 
D. , ve Fabrication d'horlogerie....... 45 d'avances insiilnée auprès de l'inspection des eaux et forêts ds te 
Dans le groupe 1-36: Industries chimiques : Joinville, distriet de Louverment (Haute Marne). } 
M cout ss Dectroc he ........siisee 6 2 L'arrêté du 28 janvier 1954 instituant cette régie est abrogé. si 
Dans le groupe M Travail des grains et farines: — 606 P 
+ Rep ss Fabrication de pâtes alimen- e 
des Lol f: RS RULES LLLREE 5 Par arrêté en date du 18 juillet 1%5, est supprimée la régie à 
ns : groupe 45  — re eu lon: se d'avances instituée auprès de l'inspection des eaux et foréts ds s' 
Tout D sus fi DELELLE . ns ge DECEEEELELEE LEE 10 Joinville, cantonnement de Joinville (Haute-Marne). e 
Tout le groupe 0 "PRES ones de toutes 10 L'arrêté du 28 janvier 1954 instituant cette régie est abrogé. d 
Tout le groupe 54 .... | Industrie du papier-carton.....….. 9 : 
PR CR un d 
d 
Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables PLAN DE REPARTITION DES BIENS DE PRESSE € 
Un Mois après sa publication au Journal ofjiciel. (Suite.) - 
———— 
| Art. 3 Les dispositions des décrets des 12 décembre 19% et e 
21 Indi 19% susvisés sont abrogées. Par décision spéciale de répartition ne 195 du 3 janvier 19%, { 
confirmée sur nouvel examen par décision n° 195 N du 8 juillet 1%, 
art. # Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- la commission nationale de répartition a désigné la société anonvine r 
lion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- Le Parisien libéré, au capital de 1.200.000 F, dont Je siège est à Par, 
blique française 125, rue Réaumur, comme attributaire, dans le cadre des dispo: - , 
lions de la loi n° 54-782 du 2 août 1954, des biens de presse ci-de - 
Fait à Paris, le 15 juillet 1955 sous énumérés, ayant appartenu à la société du Petit Parisien el \ 
s . hd d'édition Pierre Dupuy et Ce: 
Pour le ministre et par délégalion: Une rotative Hoe ne 2711, douze groupes, quatre demi-groupes 
Le directeur du cabinet, couleur, huit sorties ; 
FRANÇOIS WATINE, u Deux linotypes, modèle 14, nos 25582 el 22168, avec matériel a1i- s 
‘aire, . 
; + 0 +— | +0 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Crüre du jour du mardi 26 juillet 1955. 
A reul heures tremie. — 17° :ANCcE PLBLIQUE 

14. — Nominalion, far suite de vacances, de membres de com 

ssiulis, 

2. — Discussion du projet de loi (no 11215) complétant Ja 1oi 
lu 27 octobre 1946 relative à la composilion et au fonctionnement 

1 Conseil économique, (N° 11266. — M, Francis Vals, rapport 


3. — Discussion: 1° du projet de loi (ne 106%) relalif aux avan 
es accordés aux personne.s rnililaires participant au maintien de 
rdre dans cerlaines circonstances; 2e de la proposition de loi de 
MM. Devemy, Henrn Lacaze et André François Mercier (n° 1031) 
faisant bénéficier les combatlants des théâtres d'opérations exlé- 
ricurs de toules les disposilions relatives aux combattants, (N°s 11:2- 


{1XS, — M, Max Lejeune, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi (ne 9742) et de la lettre rectifica 
tive (ne 102%) au projet de loi portant ouverture de erédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés. (Nos 11138-11255, M. Char.es 
Barangé, rapporteur général.) 


5. — bhiscussion du projet de loi no 19935) portant approbation 
l'un protocole d'accord et d'un avenant à la convention du 23 ä 
cembre 14:38 conclus entre l'Elat et la Comoagne générale transatlan- 
tique et portant modificalion à Ja Joi du 20 mai 1951 relative à 
l'exploilation des lignes maritimes d'intérêt général, (No 11156, — 
M. Louis Michaud, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi (n° ©8%8) de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du servire de 
santé scolaire et universitaire, (Nos 9539-1995-G511-7296-11151-11251. 

M. de Benouville, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat 
restreint.) 

7. — Discussion du projet de loi (ne 3562) comptant l'artic'e 610 
du code d'instruction criminelle, (Nes 10326-10851-114119, — M. Isorni, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

8. Discussion de % propositions de loi et 2 propositions de réso- 
lulion relatives à la législation sur les dommages de guerre, 
(Nos 10675-10850-11239., — M. René Schmitt, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il y ait débat restreint.) 

9. — Discussion de la proposition de joi (ne 9973) de M. Dorey 
tendant à étendre le bénéfice du décret ne 50-1135 du 23 novem 
bre 1950 au personnel de surveillance de l'administration péniten- 
tiaïre. (Nos 10833-11198. — M, Gautier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il y ait débat restreint.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de 27 propositions de résolution tendant 
à modifler le règlement de l'Assemblée nationale (dispositions concer- 
nant les articles 4, 16, 39 bus, 43, 49. 57, 81, 82, 89, 9%, 9, 
05 bis nouveau et 9%). (Ne 11175 -- M. Minjoz, rapporteur.) 

2. — Seconde délibération: I. du projet de loi (n° 9253) portant 
amnistie dans les territoires d'outre-mer; 11. des propositions de loi: 
1° de M. Jacques buclos et plusieurs de ses collègues (n° 112%) 
tendant: a) à accorder l’amnistie à tous les démocrates d'outre- 
mer condamnés en raison de leur participation à la lutte anticolo- 
hiaiisie de leur peuple; b) à ja cessation des poursuites envers 
tous jes démocrales d'outre-mer emprisonnés préventivement ou 
poursuivis pour les mêmes motifs; 2e de M. Jacques Duclos e! plu- 
sicurs de ses coilègues (ne 6347) tendant à accorder l'amnistie aux 
parementlaires malgaches et aux palriotes malzaches poursuivis 
à l'occasion des événements de 1917; 3e de M. Ranaivo Jonanh 
ne #31) portant amnislie de cerlains crimes, délits et contraven- 
Uüons commis à Madagascar à l'occasion des divers événements qui 
s'y sont produits de 195 à 1918; 4o de M. Minioz et plusieurs de &es 
collègues (n° 8519) tendant à accorder l’amaistie pour les crimes, 
délits et contraventions, à <caractére politique, commis dans les 
départements el terriloires d'outre-mer et dans :es territoires et 
Elals associés avant le 1° mai 1954; 5° de M. Aubame et plusieurs 
de ses collègues (n° 8550) tendant à l'amnistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire francaise, à Mada- 
gascar el en Algérie; IL des amendements nos 312, 313, 314 de 
M. Daniel Mayer, n° 521 de M. Mamadeu Konaté, et no 310 de 
M. Gabriel Paul relatifs à l’amnislie dans ies territoires d'outre-mer 
el disjoints du rapport ne 3573 de M, Duveau relatif à l’amnistie. 
(Nes 100%4-10489-106%1-10813-11282, — M, Silvandre, rapporteur.) 

3. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
première séance. 

4. — Discussion du projet de loi (no 11213) portant: fo ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets. 
(No 11288, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


® A vingt et une heures. — 2% SÉANCE 1 UBLIQUE 


Suile des discuss:ons inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
sCance, e 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 26 juillet 1955. 


Ne 411 Prop: d le Mme Poinso-Cha] tendant à 
| rat l vu! lt Vers l4 " coriaines dit te: 
IX veu dt I l [ue € uk 1 dite du déri de 
eur ch i | in 11 Het Hat 
a | 
No 111.0 ‘ Î Ï | lé M, G in tendant 
à ! iriser le ; idministralit des fox de pens ; 
{ nu El t 1 { t SARHIAUIUS 
SUIIL-UONAIR (Tex i 1 [LEE [l chu 
No 11218 An transmis } M. le | \ nblée de 
2 ‘a s \ | 1 itio des 
uiver fon naaires € sci fran 1 Induo it 
ai 11-59 Avis (ral His ! D > pres lent d \ er de 
l'Union fra sur le projel «d \ risant \ créa À 
Les Afrique occidentale française de conseils de subdivision et 
de CI [h en Afr le €] il jante fra caise de co vils de dis- 
Prict € 1e region, € I tution de budgels de ‘ e ou de 
res,on 
No 11238 (1), — Rapport de M. Charles PBarangé, au nom de la com- 
mission des finances, Sur le projet de Joi portant jo ouverture 
et annuialion de crédits sur l'exercice 19; 2° ratification de 
décrets. 
No 11290, — Ranport de M. Meck, au nom de la commission du 
travail, sur de projet de loi adopté par l'Assemblée nalioaale, 


adoplé avec modification par le Conse;l de la République, cten- 
dant aux sapeurs-pompiers non professionnels le bénéfice de 
la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


No 112%m Avis de M. Badie au nom de la commission des pensior,s 
sur: fe le projet de loi relatif aux avanlages accordés aux per 
sonnels militaires participant au maintien de l'ordre dans cer 
taines circonstances; 2° la proposition de loi faisant bénéficier 
les combattants des (héâlres d'opérations extérieurs de toutes 
les disposilions relaïves aux combattants 

No 11311. — Proposilion de résolution de M. Malbrart tendant à 


inviter le Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de 
10 organisant le soutien de la production raféière des territoires 
d'outre-mer (renvoyce à la commission des terriloires d'outre- 


mer). 

N° 11312. — Proposition de loi de M. Juglas tendant à reporter l'appli 
cation du quantum prévu dans le plan céréalier (renvoyée à 
la commission de l'agriculture). 

No 11513. — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant 


L 1 

à 

modifier le paragraphe 7 de Ja loi du 1 septembre 19% relatif 
au maintien dans les lieux {renvoyée à la commission de la 
Jusuce). 

No 11313 (1). — Proposition de résolution de M, Dronne tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence et 
à prendre diverses mesures en vue de venir en aide aux vi 
times des orages €çt de la grêle dans le département de ja 
Sarthe (renvoyée à la comnaission des finances), 


(1) Tirage restreint 





Convocations de commissions. 





. La commission des affaires élrangeres se réunira (local du 
Ge bureau 


1° Le mercredi 27 juillet, à quinze heures trente, 


Audtilton de M. Edgar Faure, président! du conseil, et de M. Antoine 
Pinay, ministre des affaires étrangeres 


20 Le jeudi 28 juillet, à dix heures 
Audition de M. Pierre July, ministre des affaires marocaines et 
luvisiennes. . 


————— 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
27 juillet 1955, à dix heures (local de la commission n° %%4 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 111%0) de M, Ninine relative à la situa- 
tion des fonctionnaires membres des assemblées territoriales 

La proposition de résolution (ne 11120) de M. Lanet concernant 
la diffusion de l'enseignement outre-mer; 

La pétition (n° 2#0), 

I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 114215 de M. Guyot tendant à nommer une ecmmis 
sion chargée d'enquéter sur les événements du Cameroun. 

WE, — Rapports de M. Ninine sur des pétitions. 

IV. — Suite du rapport de M. Charies Benoist sur la proposition 
de loi (n° 1200) de M. Dumas relative aux accidents du travail. 


V. — Questions diverses. 
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conseils d'administration des caisses primaires de sécurité social —_ 
Rôunions de commissions du mardi 26 juillet 1955. des caisses d'allocations familiales. (N° 410, année 1955. — Mine M 
celle Devaud, rapporteur de la commiss.on du travail et de la s 
: rilé sociale.) 
Cormmissi es | [ à onze heu trente el à quinze heures ; : . l 
tre à Le ; la mn! = v sis 6. Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assem 
: s nationale, tendant à donner une nouvelle base aux contrats inde 
Commission de L'intérieur quinze heur Local n° 27 sur le Salaire moyen départemental, (Nos 288 et 411, année 1% 
uis-commrni nn charvée de ivre et d'apprécier la gestion des M. Robert Chevalier, rapporteur de la commission de la justice et « 
v! prises nalionalisé et des w° lé « d'économie muixle, à neuf législation civile, criminelle et commerciale.) 
bwures trente Local de la commission des finances, 1. Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nation: 
TS + " ct portant organisation genérale de la défense nationale, (Nes 950 et 41 
- Pere année 1955. — M. Julien Erunhes, rapporteur de la commission de 
défense nationaie, et n° . année 1955, avis de la cormmi-: ’ 
de la France d'outre-mer. — M. Robert Aubé,-rapporteur.) 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 8. Discussion de la proposition de loi de MM. Coudé du Fore:! ; 
Le Basser, Henri Cordier, Courrière, Driant, Duiin et Jacques Mastea 
é msn _ relative à la publication des déerets et textes d'appliration de la 
de nalionalisation de l'électricité et du gaz, (Nos 409 et 418, anne 
155 M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission de 
Ordre du jour du mardi 26 juillet 1955. production indusiriele.) = 
sis 9. — Discussion de la proposition de r'solution de M. Hassan Go 
led et des membres du groupe du rassemblement d'oultre mer, ten- 
A quinze heures. SÉANE PUBLIQUE dant à inviter le Gouvernement à envisager la création d'une ca 
; de radoub à Diibouti. (Nos 37 et 391, année 195, — M. Hassan Gi 
1. Réponses des ministres aux qu 15 orales suivantes: led, rapporteur de la commission de la France d'outre-mer }) 
A M. Michel Debré demande à M..l6e ministre des affaires 
étranger le si di l sition mt élé prises pour éviter toute A 
appheation de tecord entre l1 Communauté européenne du charbon à ct sé “ = 
’ le l'acier el la Grande-brelagne avant sa ratification par Île Documents mis en distribution le mardi 26 juillet 1955. 
| ement franca 2e | n'estime pas qu'à l'avenir de tels accords _——— — 
devraient être, avant <ignature, discutés par les parlements compé- 
tents atin d'éviter le risque de ne prs être raliliés risque qui No 58. — Proposilion de loi de M. Le Sassier-Boisauné relative à 
parait attendre l'accord 4 vient d'êlre publié el qui ne répond infractions en matière de coordination des transports ferm:- 
nullement à ce qui avait été annoncé. (N° 59%.) viaires el routiers. 
(g M. Michel Debré demande à M le ministre des affaires No 406. — Rapport de M. Julien Prunhes sur le projet de laj sur 
( geres | n'estrre pas que ju le personnalités étran- responsabilité du transporteur au cas de transport aérien. 1 
t rt 1 ! tu < nées It! Mauro: »1 des ntérûôts de ] Pa d É F ee : | 
n | vel — 4 nom d’une td . nn LR . “À À No 410 (4). — Projet de loi, adopté par i" Assemblée natiunale, tendant | 
pp . px - "ue Cdeudh ON COS ri à la prorogation du mandat des adininisirateurs des organisnu 
dica pourvues d nn it qui ne @garail nuilement prévu par de sécurité sociale mi 
l statuts Le ette € lérstion et cherchant à agir en chefs stat stat . i 
tiques, fait is de mmal que de bien à l'avenir du Maroc et aux N" il (2). Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposition Lire 
relations entr \ | e et certaine grande puissance oevidentale loi tendant à donner une nouvelle base aux contra!s index: ‘ 
dont chacun sait le soutivn qu'ele anporie aux dirigeants de celle sur le salaire moyen départemental. 2 
nt CENT (Vo . : A € , : : " ñ | 
con'édfrat.on Ne 613.) : : N° 412, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portar 
[AL M 40 Iamon demande à M. le m'nis're des affaires fixation du budget annexe des prestations fammiliales agricoh 
étrangère to qu'il initiati ont été prises per le Gouvernement pour les exercices 1935 et 1%. 
francois pour contribtu à conmturer périls de gnerre apparus all s.. CS EE à “à 14 . ” a . he at il 
} ree des col Je Chin \o pourquoi ces initiatives. à ln différence N io. œ Projet ce loi, adopte pa: Il \ss rb'ée nati naie, re ia if s 
de celles des antre nuisances, demeurent ignorées de l'opinion l'enfance déliquame en Funisie. \x 
mondiale ; 3° plus genéroltement, comment le Gouvernement français N° 416 (2), — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi {tendant (et 
entend contribuer à rendre les relations diplomatiques avec cette à modifier l'articke & du livre HE du code du travail. 2 
purs © mens gr À — csastes aux réalhtés, et ceci dans l'intéret No 4517 (2). Rapoort de M. Julien Rrunhes sur le projet de ki Sidi 
même de Ia j'alx uu portant organisation généraie de la Géfense nationa'e. QU 
À! aveau expose i e ist » l'agriculture que ñ è . : : ü 
d à de Los rs 4 nie D ER o- No 18 (2), — Rapport de M. Coudé du Foreslo sur la proposition de ; . 
calé oi re es - étiibeel te enné: ti n reste toujours en ee À on loi relative à la publication des textes d'application de Ja li \ 
i ! ile le ttaqn (l ù nt s de l'industrie privée et du com de nationalisation de l'électricité et du gaz. Ê 
inercé qu S pr tex'e de réclamation d'égalité fiscale, mettent N° 519. — Rapport de M. André Cornu sur In proposiljon de Jai ter id 
en danger le< principes méumes de la coopération; et lui demande dant à modifier la loi portant codification des textes relatifs aux pa! 
de faire voter d'urgence par le Parlement le statut juridique de la pouvoirs publics. au 
{ peralion No M} ee — s'a 
: 7 . : — > ù n s Aispositic p &e! 
\ M. Naveau expose à M. le ministre de l'agricullure que la NOTA. . (tt) Ce document a été mis à la disposition de Mme « (\ 
loi du 1: Que Le. "1h sr \ , ; js MM. les sénateurs le 21 juillet 1955. 
loi du 25 vai 1946 insutue le principe de prèts d'installation aux (3) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. k: £ 
jeunes ruraux qui devuent être finances par le budget de lagri- sénatee à - _ uitlet 1955 cod sposiuu », - vs de! 
culture; que l'article 10 de la loi du 24 septembre 19%8 fixe le SCRAlQUFS 16 + ju. pts ; M 
plafond de ces prèts individuels à 700.000 francs: que par la suite, la 
les crédits indispensables au financement de ces prètsont été « débud- ü : jo! 
gotisés » el qu'ils doivent provenir des emprunts émis par la caisse 4 dé! 
hatlonale de crédit agricole; que dans certaines régions de nombreux PE Convocations ce commissions. de! 
prêts sont en instance depuis près de deux ans; qu'il importe de d rä} 
rédure ces délais d'octroi et lui demande: a) s'il n'est pas possible 
ut d'apurer ton'es les demandes en retard avant à pites le La commission des aflaires économiques, des douanes et d >»s CM A. 
inontant de ces prêts à 1.220060 franes: b) soit de faire débloquer voulions commerciales se réunira le mercredi 27 juiilet 1%5, à d\ \ 
les crédits suffisants à la réalisation de ces prêts régis par la loi. heures (local ne 235). tal 
N° 621.) L — Suile de l'examen du rapport de M. de Villoutreys sur ! de 
2. Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du projet de loi (n° 329, année 1%) porlant ratification du décr: _ 
deuxième bureau sur les opérations éleclorales du territoire du n° œaboi du 24 avril 194 qui porte modification du tarif des douar 7 
Cameroun 2e section) (élection de M. Kotouo) (M. Fousson, rappor- d'iinporlalion ainsi que reduciion ou rétablissement des droits de dei 
teur: douane d'importation applicables à certains produits, pal 
3. — Vérification de pouvoirs (suite). I. — Suite de l'examen du projet de loi (n° 3, année 195) üu 
Sixième bureeu portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'équi- la 
L RP pement, — Rapporteur: M. Rochereau. an! 
Territoire de la Nouvelle-Calédonie (M. Tharradin, rapporteur). III. — Questions diverses 
I Terrioire du Tchad (tre section, (M. Quenum-Possy-Berry, rappor- L 
cur , 
. Terriloire du Tchad @ section) (M. Quenum-Possy-Berry, rappor- La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
eur). à mercredi 27 juillet 1%5, à dix heures (local me 213): 
4. Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, | 1. — Audition d'une délégation de l'Union nationale des caisses né 
We nt 4 modilier et à compléter l'article 6 du livre I du code du d'allocations familiales. | 
és 1 cumin du Etes ot dd TE ne PERS II. — Fehange de vues sur le projet de loi (n° 412, a@née 19%: 
ou (ravall et de la sécurité sociale.) porlan: fixation du budget annexe des prestations familiales agrico’es 
5 Discussion du projet de loj adopté par l'Assemblée nationale, pour les exercices 195-1%6. Désignation éventuelle d'un rapporteur No 
endant - la pi wation du mandat des administrateurs des orga- ÿ pour avis. 
nismes de sécurité <a fale et d'anl rations familiales et à la fixation ul \ t F F e 
le À an aus . — Questions diverses. 
de Ja période au cours de laquelle auront ljeu les élections des L e ” 
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Convocation de la conférence d2s présiden:s. 


La conférence constiluée conformément à l'article 32 du règlement 
présidents du Conseil de la Répubiique, présidenis des com- 
ons el présidents des groupes d'au moins opze membres) est 
quée par M. le président pour le jeudi 2% juillet 1955, à qunze 
vs, au local n° 213. 





Réunions de commissions du mardi 26 juillet 1955. 


Commission de l'agriculture, à quinze heures, — Local ne 214, 
mnmission de la défense nétionaie, à quatorze heures quara:te- 
cng. — Local ne 213. 


nrnission des finances, à dix heures trente, — Local de Ja com- 
nmission de la marine, À onze heures, — Local neo 245, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 25 juillet 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de célai supplémentaire, présentée 
r la commission des affaires sociales, relalive à la dermande d'avis 
1, année 195%), transmise par M le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le muünisire de 
France d'outre-mer, portant inodilication au décret” du 22 décem 

e 1916 réglementant l'exercice de la proiession de uinédecin et 
ce-feir ine inalgache., 

2. — Discussion de la proposition de M. Cazelles et des membres 
roupe socialiste S. F. 1 O0. et apparen'és, tendant à inviter 
Gouvernement à créer une caisse de soutien du café el du cacao 
Afrique occidentale française. (Nes 551, année 19541, el 1%, 
née 1959. — M, Georges Monnet, rapporteur. — Avis de la com 
ssjon des affaires financières, M. Marcel Léger, rapporteur. 

\vis de la commission des aflaires économiques, M. Loste, rappor 

ur.) 

3. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
cent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ir M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
1 tableau À annexé au décret du 22 août 1223 déterminant ie 
ilut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 
\os {ha et 181, année 1955 — M. loisdon, rapporteur.) 

4. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ininistre de la France d'outre-mer portant modification 
1 tableau A annexé au décret du 22 auût 1®8 déterminant Île 
itut de la magistrature d'outre-mer {Afrique équatoriale française), 
(Nos 115 el 182, annce 195% -- M haisdon, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut du conseil des ministres, sur le proet de décret, présenté par 
M. ie ministre de la France d'outre-mer, fixant .la compétence de 
la chambre de la cour d'appel d'\bidian détachée à Cotonou et 
rortant modification au tableau À annexé ou décret du 22 août 192 
déterminant le s'atut de la magistrature d'outre-mer (Alrique occi- 
lentale française). (Nos {4 et 153, aunée 135. — M. Boisdon, 
rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmi<e par M. le prést 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le mninistre de la France d'outre-mer, portant moditicalion au 
tableau A annexé au décret du 22 acôût 192% déterminant le statu 

la magisliature d'outre-mer (Togo). {Nos 1: et 11, année 1%, 

M. Boisdon, rappur'eur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
1 fableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant Île 
latut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (Nes 448 et 185, 
nnée 1955. — M. Loisdon, rapporter r.) 


—_—_—_———…cm 


Liste des projeïs, pronositions ou ranports mis en distribution 
le mardi 26 juillet 1955. 


Ne 131 (1). — Pemande d'avis, transmise par M Île président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (A. N. 10931) de 
M. Gaumont, député, modifiam la loi n° 31-1048 du 14 septembre 
1951 portant organisation du département de la Guyane fran- 
çaise (renvoyée à la commission de politique générale). 

N° 196. — Proposition de M. Le Brun Kéris tendant à inviter le 
Gouvernement à cékbrer en 1% le dixième anniversaire du 
plan par des expositions fixe et ilinérante (renvoyée à la com- 
Missjon du plan, de l'équipement el des communications), 


{ 


conseillers de l'Union française 





Ne 1:59 (2). Rapport supplémentaire par M. Sicé, au nom de la 


— 


commission des affaires sociales, sur la demande d'avis (ne 5, 
année 1954), transmise par M. le président de l'Assemb'ée 
halionale, sur la pronosilion de loi de M, Conombo el plusieurs 
de ses collègues, dépulés, porlant rmorganhisalion des services 
de la santé publique dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
française. 


151 (1) Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission de 
la législalion, de la jusiice, des atlfaires adiaimistratives et 
dumanti iles, sur la demande d'avis (me 4%4, annee 1955), transe 
mise par M. le president du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la Franse d'outre mer, 
purtant modifealion au tableau A annexé au décret du 22 aout 


128 déterminant te statut de la magi-tralture d'outte ner (Mäada- 
gascar el Lomeres 


Ne 182 (1) Rapport par M. Boisdon, au nom de la commussion 


de la légisauun, de la jusure, des allaires adminmisiralises et 
domaniates, sur la deinande d'avis (n° 1545, année 1%) trans 
mise par M. le préssdebt du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 avul 
12 delermminant le stalut de la magistrature d'outre-mer 
(Afrique équatoriale francaise). 


185 !1 Rapport par M. Bojsdon, au nom de la commission de 


la législation, de la jusuce, des aluues administratives et 
dumaniales, sur la demande d'avis (n° 426, année 1955) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
prajet de décret, présenté par M. le mmistre de la France 
d'outre-mer, fixant la compétence de la chambre de la cour 
d'appel d'Abidjan déiachée à Cotonou et portant moditi-ation 
au tableau 4 annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le slatut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale 
française). 


184 (3) Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 


de la législation, de la juslice, des affaires ademmisirauires el 
dumantates, sur da demande d'avis (uv 1,5, année 1#%5), lranis- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le muuistre de la France d'outre 
iner, portant mmodifi alion au tablean A annexé au décrel du 
22 auut 193 délerminant le statut de la magistraltwe d'outre- 
mer (Togo). 


15 (3 Rapport par M. Boisdon 1 nom de la commission 


(4) 
de la légis'auon, de la justice, ages atfaires adimimistrauves ul 


domanines, sur la deinande d'avis (n° 148, année 1%55%) trans- 
uise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret, presente par M. le muinuistre de la France 
d'outre-mer, porlant modification au tableau A annexé au 
décret du 2? août 442 détermmnant ie statut de la magisirature 
d'outre-mer (Larneruui 


9 (3 Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 


de la Kgis'ation, de la juslire, des affaires administratives el 
domaniaies, sur la proposition (ne 134, année 1%55) de M. Bois 
don tendant à obtenir du Gouvernement, et spécialement de 
M. le garde des sceaux. qu'il invite le gouverneur général d 
l'Algérie à prescrire aux cadis notaires exerçant aciuellement 
en habyiie l'usage de la langue française, à l'exclusion de 
loule autre, pour la rédachion de tous les actes de leur run 
ere el envisage le remplacement progressif de c« fonction- 
naires par des notaires français 


191. — Rapport par M. Marcel Léger, au nom de la commission 


des affaures financiere sur Ja demande d'avis (u® 115, annég 
155), transmise par M. lé président du conseil des ministres, 
sur le proget de décrel, présenté par M. le munistre de la 


tab'es 


France d'outre-mer, relatif à l'application aux com 
publics, dans les terriloires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer, des dispositions moduices et completes du décret 
n° 3-11: du 9 aout 143 r la responsabilité des complables 
pubiive. 

492 Rapport par M. Begarra, au nom de la DEPREE nm des 
affaires sociales, sur la proposition (n° 39, année 1%5) de 
M. Bernier et des mernbres du groupe socialiste 5 .F. E 0. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à faire assurer 


le service des prestations fammuliales aux marins des dépat 
inents de la Guadeloupe, de la Guyane, de fx Martinique el de 
la Réumen embarqués pour pratiquer la péche maritime ou 


praliquant la péche artisanale (travailleurs indépendants 


193. — Rapport par M. Pham Khac Hy, au nom de la commission 


des allaires financières, sur la deinande d'avis ne 15, onnée 
1939) transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
sur le projet de oi (4, N. #6) tendant à ralller cet 
textes intervenus en mmalicre douanicre en 145% concernant les 
territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées 
locales). 


1% (3). — Rapport par M. Georges Monnet, au nom de la com 


mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des péches 
et des forêts, sur la proposition (ne M, année 19%31) de 
M. Cazelles et des membres du groupe socialiste $S. F. L O0, et 
apparentés, tendant à invaier le Gouvernement à créer 

isse de soulien du calé et du cacao en Afrique occide G 
fr incaise, ‘ 


NOTA. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mines et 
les conseillers de l'Union française le vendredi 22 juillet 1455 


Le document a été mis à la disposition de Mmes el MM, les 
1 


le jeudi 21 juillet 1955, 
Ces documents ont ét6 mis à la disposition de Mmes et 


les conseillers de l'Union française le lundi 25 juillet 195% 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatit à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (Jirection de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 18 juillet au 23 juillet 1955 : 


|. — Motes et études documentaires. 
No 9029 — Chronologie internationale du 16 au ‘9 juin 195. 50 Fr. 
Abonnement aux Votre t ude jocumentaires »: SiX mois, 
1.000 F, un an, 7.%4n F. 
Il D — Chroniques étrangères. 
Ne Jai. UM S. S. — Un d'scours du maréchal Roulganine sur 
la situation de l'industrie, — La prochaine conférence 
à duaire - Les entreliens soviélo-yo igoslaves — La 
réforme du code pénal et le fonctionnement de la 
DO ON U, Di D Bosssovsossetonsierdhegessere ww F. 
Ne 275. — Grande-Bretagne. — Les préliminaires de la confé- 
rence de Genèvi — Le slalut de Chypre, — 
L'Afrique orientale ve Ses adieseseirere 0 F. 
Ne 150, — Jlulie. - La préparalion de la con'érence de 
. , ! ‘ 
Gendie Les é'ections siciiennes, — La crise 
TES chosnsssoosonoosmadésseontetdessesess À F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 
anois, 250 F; un an, 00 F. 


IIL — Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


Ne 0223 — 1 Problèmes d'ætualité, — La conférence de Genève, 

2. Teztes du jour. — Uonférenve de presse tenue au 
Kremlin par la délésation gouvernementale sovié- 
tique à la conférenre de Genève (15 juiliet 19%595). 
— Déclaration radiodifusée du président Eisenhower 
avant son départ pour la conférene de Genève 
(16 juillet 1%). — Déciarations de M, Edgar Faure 
au Journal de Genève (16 juillet 1%55). 

3. Fants et opinions, — Les congés des ouvriers et des 
employés en U, R, S, S. — L'aide à la consiruction 
individuelle en Union soviétique.........,... 18 F. 

die 0295 — 1 l'roblèmes d'actnalité, — I, L'ouverture de la 
conférence de Genève, — ]I, Les événements 
du Maror., 

. Tertes du jour. — Communiqué commun publié 
à l'issue des conversations entre les auto- 
rilés sovietiques et M. Ho Chi Minh 18 juillet 
1955). 

3. Faits et opinions. — L'acier dans l'économie 
norvégienne, — L'islande, porte-avions de 
deux continents. ..sssss..s.e chsdssase censés #?r 

Ne O2. — 1 Problèmes d'actnalité, — 1, Les travaux de la 
conférence de Genève, = M, Le commu- 
hnisme en Indonésie vu par la presse ang:o- 
saxonne 

2. Faits et opinions. —= La Rusie de 1955....... 49: 


LE 


? 

Abonnement aux + Arlicles et documents »: six mois, 2.750 F; 

Ur an, ».000 F. 
IV. — Problèmes économiques, 
(Sélection de presse française et étrangère.) 

Ne 994 du 19 juillet 1955 présente, nolamment: La coopération éco- 
nomique intra-européenne dans le domaine de l'énergie, — 
L'aménagement de la vallée de la Durance, 

D DS sc corsa sonostasenreontonbosshaedosatocenedèes 10 F. 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.04 F; 

un an, 1.800 F, 
V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des études économiques.) 


Ne 977 du 23 juillet 1955 présente, en variétés slalistiques: 1. Res- 
sources en céréales paniflables: 2, Indices trimestriels, 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro, 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


1.200 F. 





VI. — Bibliographie sélective des pubiications officielles françaises. 


No 12 du 30 juin 1955 comprenant: 1, Documents administratifs 
2 Bullelin des sommaires. 
La # Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro, 


Abonnement à la « Bib'iographie sélective »: un an, 1.X0 F. 





—_ 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Par:s (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9050-98). 
0e - —- 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de o0ton originaire et en provenance 
des Eiats-Unis dans le Cadre de l'aide américaine à l'Europe. 





les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le ceüre 
de l'aide américaine à l'Europe, de crédils en dollars pour le finan- 
coment d'inporlations de coton originaire el en provenance des 
Eiais-Unis. 

Les demandes de licence peuvent être déposées au comité inter 
syndical de répartition du colon, 60, rue La Boétie. dès la date de 
publication du présent avis. | 

Allu de meitre l'ofilce des changes en mesure de délivrer ’*; 
lissnces sous les numéros de code FOA appropriés, les jimporla- 
teurs sont invités à mentionner sur leurs demandes de licence 
le numéro en six chiffres de référence au schédule B (statical 
Ulassiticotion af Domestic and Foreign Comimodities Exported from 
the United Slates), qu'iss devront se faire communiquer par leur: 
fournisseurs. 

Les autorisations d'importation ne seront délivrées qu'aux fia- 
leurs ressorlissants du comité intersymuical de répartition du coton 
et qu'aux négociants en coton agissant pour leur propre compte 
(stock-oulil) ou pour le compte desdits fl'ateurs. 

læ montant de chaque licence sera fixé par le comité intersyn- 
dial de répartition du coton suivant les règles de sous-réparlihioi 
acluvllement en vigueur, 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 

Les importateurs de coton iitulaires de licences délivrées au titre 
du présent avis sont tenus de donner toules instructions vou- 
lues aux intermédiaires agréés pour que ceux-ci adressent à leur 
correspondant aux Etats-Unis le texte de l'autorisation d'achat joint 
à chacune des ‘'icences, étant entendu cependant que l'admunis- 
tralion française n'auiorise pas l'application des clauses re.atives 
à la possibilité de la fixation de prix après embarquement. 

Conformément aux di:positions ce l'avis aux importateurs et ais 
n° 422 de l'office des changes publié au Journal officiel du 21 mars 
195%, toute instruction de payement devra préciser que les règle- 
ments ne pere être elflecitués aux Etats-Unis que sur remise 
par le vendeur ou son représentant, en fonction de la nature du 
conlrat passe, de toutes les pièces citées dans le texte des auto- 
risations d'achat nos 3%-1701-C0818151, 3S-1701-0081-5154 et 3S-1701- 
81-5156 et exigée: par l'adininistration américaine (Foreign Ope- 
rations Administration), en justification des remboursements qu'elle 
sera amenée à effectuez au Gouvernement français. 

Les importateurs titu'aires de licences délivrées dans le cadre de 
l'autorisation d'achat ne 38-1701-00-S4-5156 sont informés d ce que 
seules des prorogalions individuelles de la date limite de mise 
à bond des balles de coton pourront être accordées, et ce jusqu'au 
10 décembre 195 dernier dé:ai, aux conditions suivantes: 

1° La demande devra, par dérogation aux dispositions de l'avis 
aux importateurs et avis de l'offie des changes ne 452, être pré- 
seulée par l'importateur au service du plan Marshall de l'office des 
Changes, 45, rue Saint-Dominique, à Paris (et non à la direction 
des approvisionnements français aux Etats-Unis par le fournisseur); 

20 s importateurs devront s'engager par écrit, auprès du ser- 
vice du plan Marshal de l'office des changes, à donner des jins- 
tructions à leur banque domiciliataire pour que les payements 
soient effecinés au plus tard le 10 décembre aux Etats-Unis. 


6-2 ——— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance 
de la république fédérale d'Allemagne exposés aux foires et expo- 
sitions internationales françaises. 


= —— 


Les importateurs sont informés qu'à dater du fer août 195% les 
demandes de licences aflérentes aux contrats passés à l'occasion 
des participations allemandes aux faires et expositions internatio- 
nales françaises, établies sur formu'e réglementaire (modèie AC) 
et accompagnées de factures pro /orma en doub'e exemplaire, devront 
être adressées à la chambre de commerce franco-allemande, 14, rue 
de Chateaubriand, à Paris (8°) (adresse provisoire), avant le vingt 
et unième jour suivant celui de :a clôture de la foire considérée. 
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devront être accompagnées d'une attestation du comité 
sation de la foire indiquant la surface accuyée par l'expo- 
unsi que la nature exarte des marchandises présentées. 
ils on! vocalion à l'octroi de licences d'importation les impor- 
figurant sur les listes de propositions d'attributions de contin- 
établies par l'administration allemande et soumises, par Îles 
es économiques de l'ambassade de la république fédérale 
magne, à !’approbation de la direclion des relations écono- 
extérieures du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 





Avis relatif au trans'ert du portefeuille de contrats 
d'une société de capitalisation. 





f application des disposilions de l'article 11 du décret-loi da 
12% uniflant le conirûe de l'Elat sur les entreprises d'assu- 
de toutes natures et de capitali-ation et tendant à l'orga- 
de l'indusirie des assurances, la société anonvme de capi- 

on La Foncière capita'isation, dont le siège social est à Paris, 
Louis-le-Grand, à présenté une demandé tendant à l'appro- 
ju transfert de la totalité de son porlefenile de bons et 
de capilalisation, avec ses droits et obligations, à la société 
ne de capitalisation La Capitalisation, dont le siège social 
à Paris, 3, rue Louis-le-Grand. 
délai de trois mois, à compter de la publication du présent 
est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présen- 
rs observaiions sur ce prajel de transfert 
olservalions devront étre adressées par écrit, sons p'i recom- 
lé, an mrimistère: des finanres et des affaires économiques (direc- 
des assurances, 2% sous-direction, 6° bureau), «4, rue de Chà- 
jun, à Paris (9°). 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relaiif au tirage de la vingt-huitième tranche 
de la loterie nationale 1955. 


Le tirage de la vingt-huilième tranche de la lolerie nationale 195 
- le mercredi 27 juillet 195%, à vingt heures trente, en pré- 
e du public. 


—— —+.. 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


————— 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


— 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à lho- 

ologation ministérielle une propesition tendant L. compléter, à pari 

du ter septembre 1955, comme indiqué ci-après, le tableau IH, 2°, du 
“pitre 2 du tarif n° 116. 


TARIF No 116 


Tableau IH, 


CR . re .... 


Entre diverses gares ésossevent une même localité : 


Compléter comme suit le litters î): 
De Mulhouse-Ville à Mulhouse-Nord lei vice versa). 
(Paris, le 21 juillet 1955.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 

homologation ministérielle la proposition de modifier, comme il est 

dliqué Ci-après, la nomenclature des établissements de la Société 

lionale des chemins de fer francais, des localités desservies, des 
‘ allissements des chemins de fer secondaires: 





INDICE 


ÉTABLISSEMENTS 
de lax alion. 











scale do rnnseleressois: 5, 
. do. ET TPE TPS PPPELLILIITI OUT dr 
dint-Jeam-de-la- Ruelle (garage). L'ÉTAT PE Lrvbse À 
(Paris, le 21 juillet 195.) 
_h_"….….…—_—_2._———E— mes 








La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'adiministralion supérieure de son intention de mettre en vigueur, le 
25 juillet 195, un tarif international pour le trans 1e de raisins 
frais à grande et À pelile vitesse en provenance d'Espagne et à 
destination de l'Allemagne (république fédérale) 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le publie peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance 


(Paris, le 2 juillet 1950.) 


———————————. —— 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mo ogation ministérielle une proposition tendant à ajouter dans le 
« Règlement provisoire pour le transport des marchandises entre la 
France et des Pavs-Bas » un ilinérair: d'acheminement en transit 
par la Sarre et l'Allemagne el à compléter comme suit ledit règle 
ment 

to Compléter le titre du règlement provisoire par l'indication des 
voies d'acheminement suivantes : 

« En transit par la Belgique 

« En transit par le Luxembourg et la Relrique 

« En transit par la Sarre et l'Allernagne, 

« En transit par l'Allemagne 

20 Ajouter dans la lis'te des administrations participantes: 


« Chemins de fer de la Sarre », 
(Paris, le 22 juillet 195.) 


—_———…—_—— —— 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 
de septembre 1%, ke chapitre 3 du tarif n° 21 par tes dispositions 
suivantes : 


NS L'ECE = CE NES 


Cnarren 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


. . . . . . . . . . . . . . . é LU" 0e 22 CRT RE | 
i . — Pots ou vases à fleurs en terre cuite non vernie, en 
containers (72:) en provenance d'une poterie ayant souscrit l'en- 


gagement de fidélité prévu äu paragraphe FI du présent chapitre, 
desservie directement par la gare de Diemeringen et expédiés de 
cette gare à destination de Paris (toutes gares), Lille, Lyon (toutes 
gares), Marseille-Maritime ou Toulouse : 


Par wagon chargé de 13 tonnes, jusqu'à 49 km ...... barème 59, 
Par wagon chargé de 13 tonnes, de ©) à 199 km...... barème 157. 
AU el... ludo do rosé isositoisrcenttastassiéienen barème 21 


(Paris, le 1 juillet 195.) 





La Sociéié nationale des chemins de fer français, d'accord avec Ja 
Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local, a soumis à 
l'homeologation ministérielle la proposition d'apporter, à partir du 
4 seplembre 1955, les modifications suivantes au tarif n° 5 el au 
recueil T. A.: 

TARIF No 5 


4e Subelitution des dispositions ci-après À celles qui figurent actluel- 
leineut au chapitre 7 . 14) : 


Cuarnne 7. — Région Nord. 


(Appiicable jusqu'au 30 juin 1956.) 


$ III. — Betteraves pour sucreries et distilleries (19%), par wagons 
chargés à leur capacité complète, de la Fère et Versjgny à Ham 
fsouune). 

Sous condition d'une remise journalière d'au moins 60 !onnes 
pour les deux pee expéditrices désignées et expédiées suivant un 
programme établi à l'avance en accord avec la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Prix des barèmes 1ésultant de l'applic ilion des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs Imar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre {°° 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage kilométrique correspondant à la totalité des 
envois reçus par un méme destinataire, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, dépa-sera annuellement 4 million de tonnes-kilomètres, il 
Sera acrordé à ce destinataire, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées par application des prix prévus ci-dessus, à l'exclu 
sion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le 
taux sera égal au taux mosen résultant, pour l'ensemble des ton 
Loges reçus par ledit destinataire et transportés aux conditions du 
présent paragraphe, des réductions suivantes: 

49 p. 100 pour ja fraclion de tonnage kilométrique comprise entre 
600.000 tonnes-kilomètres et 900.000 tonnes-kilomètres : 

4) p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
9.000 tonnes-kilométres, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 9% p. 100, 


Nota, — Pour la réalisation du minimum de tonnage journalier ct 
le calcul du tonriage kilométrique transporté, les tonnages des envois 
bénéficiant du présent paragraphe peuvent ‘étre cumulés avec ceux 
des envois remis aux conditjons du chapitre 51 ($ VI, D). 
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| ripl 1: Chapitre 5 ($S VE, D) d dispositions ci-dessou 
CHAPITRE OS. — Société nationale d chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
L = —"_— a — ————————— — —————_—————) 
SURTAXES var! 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales. de 
[ 2 | transbori k 
d mit le fer mdairce | annees — ou disposilions 
| des marchandises | Numéro de prix! Suméro t 
pau pat | de à: applicables, du d 
| recueil À A réce ueil I \ 
= E | + EE Lg > me ESS 
| | | | 
. . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . LZ ... . . . . . . . . . . . Eu s. _ . . a . e D . . . . L_1 us . . . a . . . . 
k' VI — . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LZ . . . . . . . . . . . . . . a. EL ee ee . . . . . L2 -. . se. 
D \pplicables jusqu'au 30 juin 1956. 
Con du hemin dt fer dk Bett ives pour serre Ut vare de la ligne Ham CI 1! 7, S II! No 8172. 
t \ la Fèri Ligne | rie et distilleries | de Dberey-Mortliers à {(Soinme |, 
de Der \! rs à Versigny (voie! (190 Versigny. 
| rt | | 
— — — = | 
RECUEIL T.A. 
. - chÉ00 00 040 02 0 60870 D 000000600000 0TESR COLLINS 00 00e VOLE ve 


La Socidlié 


D ANNEE MERE ALMA ALARME EAN REA LEN AL ALI 


t L n 
et D » Par TONNC,. ...... PETITE "os... 


CR] 


20 F. 


(Paris, le A juillet 1955 





chemins de fer 
indiqué ciapres, 


nationale des 
1%, comme 1 est 


CHAPFI 
\ rt handi [A 


désignées ci après: 


francais a soumis à 
} prt vue 


la tarificatronn 


NE 17, — Sociélé nationale 


l'homologation ministérielle Ja proposition d'aménager, 
au chapitre {°° du tarif n° 14 pour les charpentes en acier, 


à partir du 1° sep. 


des chemins de fer francais. 


Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [fer français. 






































Takit | PAR WAGON CHARGÉ DE: 
— — — — — —— — - _— — —_—__—— —-- EE 
général } tonnes | 5 tonnes | 1 tonnes l 10 lonnes, l 12 lonnes. 1 15 tonnes. l 20 tounes 
MARCHANDISES . RAR 7 s TE : gd Ti SU - UT RNA 
(Sauf indication contraire.) 
atout 4 | M | M | m M | tu M | m L] | ui M | m M na 
— a — — - — ——— _ — ————— | 
. - | 1° 1vr0.. LE. . | Le . . . . .…. . . . ... | .... NN | ... . . . 
\ | Charpentes en acier (49% mens ce. 02 10 6l 19 68 6 Séssmelosgerse L'on ec clenves 74 62 
| | | (ls tonne: 
Fe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . si . . . 
(Paris, le 21 juillet 1955.) 
… EE — ent 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de remplacer, à partir du 


de septembre 


1%, le : 


dispositions du chapitre {°° du tarif n° 15 concernant la paraftine, par les suivantes: 


Cuarrrne fer, — Sociélé nationale des chemins de fer francais. 


Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [er français. 











Tant 


gvnér il 


r'es 


_ 


MARCHANDISES 
































Paraffine : 
En wagons-réservoirs où en con 
(Mi) (10 
Jusqu'à 2399 km.............. 





AU CB srcsconcsscccsetsssss ve 
Autrement conditionnée (198) (12). 



































nue = 
PAR WAGON CHARGÉE DE: 
3 tonnes. (| 5 tonnes. l : lonnes, l 10 lonnes. l 15 tonnes 
ec (Saut indication contraire.) 
Mioi. | Maxi | Mini | Maxi. | Mini. ÿ Maxi | Mini. | Maxi- | Mini. | Maxi. 
vo um . mur. mu mm . mu mn . mom. inmum . mu mn . murm mum. mum. 
.. CCR CR ll... : se se le 
lainers-citernes 
PRET PT sévéÿ El tassèce E drovais 52 52 siissl} sucre 6 TN 74 : Gi 
sécsiééstssit E DRE des A Prost prete DE 238 24 2 
cvésvsssodceses C8 % L2 40 6t 49 
{8 tonnes), 
CN cé... 8 ut à. 2 ….. . Li 


(Paris, le A juillet 1955.) 
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= nues uns _ _— 
La Société nalionale des chemins de fer francais a soumis à l'homologation ministériel'e la proposition de « "nt léter le tarif n D 
à partir du 1° seplembre 19%, comte indiqué ci-après: 
CHAPITRE 3. — Société nationale di de fer fra 
G M us Démo ba oasis a ès im ès Neo 0 d'à dé . 60 + 00 CO CONTRER ER CR | 
 — — ——" RE — — —— ——— T — sd 
IONNAGE MINIMUM AXNNIEI 
à réaliser par ; TAUX 
GARES AGEN SR id - max dun 
chacun TAUX DE LA RÉDUCTION APPFLIQUEE | 
” des membres le la : Loue 
delinataires le groupement à 
pm mo), en 
groupement. 
« —— em —————————————————— _ 
evo t démo vtt co de € 5 Fe dvete ot CL tr 60 ver Et EL 0 Cv 6 € 6% a PRNAENRE 
10 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 10 00 et 12.000 tonne si 
\ Û l i 
Tr'ONSE rc. 13.000 t, 250 t, € 15 p. 100 pour la fraction de tonnags mprise entre 12.000 61 135.00) tonnes. ...,4 8 p. 16), 
| { 2 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 135.000 Lot NET 
Paris, le A juillet 1955 
ni es mens u “ , " 
La Société nalionale des chemins de fer français à soumis à l'honologalion ministérielle la proposilion de compléter le tarif n » 
à partir du 1 septembre 1955, comme indiqué Ci-apres: 
CHapiTnE 3 — Socitlé naliona!e ben le Î [ 
ER ia culs Soc d ts SU0 Ds se ‘ . > + 0 « . ‘ 
0 — ——— ———— — ——_——————————————— — a —— —_— — —_—— | - _ 
JONNAGE MIXIMUM ANNLEL | TAUX MAXIMINU 
GARES à réaliser par | 
ER 6 TAUX DE LA RÉDICTIOX APPLIOLÉE | de la 
desl inal aires, le groupement y chacun des membres réductions movenn 
du groupement | 
= RE, PRE | 
| 
00 DT 0 0D DR els 6 ve cvs dt ose es re. 09 4H 4e To étre eus dE 0: 0 LÉ d'oise . + .. .. 
QUIMPET cs 2.200 lonnes, 300 tonnes. 9) p. 100 pour le lonnage-t xcédent d 200 tonne 8 p. 10 
ééeben esse sessesselssoescoeeseoneiter ane cesser ecs es ss AT .v… « 
l'aris, le 21 juulet 1955 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à lho- o Par rame de GO ! ( 
mologa tion ministérielle la proposilion de modifier, à parur du Jusqu'à 300 km ° prix du barème 222 à 300 km. 
vi juillet 1955, le tarif n° 6 comme il est indiqué ci-après, Au delà: barème 422 
NOTA Les prix ju 1° « less nt exclusivement appli able 
iux transports effectus IX condilions des chapitres 1 ou 2 uu 
TARIF N° G tarif n® 105 
A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, prendra 
bi te ut rat ot 0e ET d'os LTÉE Se 06 60 5 db La fin le ‘#1 décembre 155 es prix du barèrm 21 sont réduits de 
1 p. 100, Par dérogalion aux dispo du mel prernier et PE 
th nd : alinéas de l'article 48 des condilior générale l'apaljcation de rifs 
Cuarrrne 109%. — Sociélé nationale des chemins de fer français, res prix sol t : nr + | lo rrondis au f EC hr ‘rieur lorsq 8 
1, «ju » CORRENONE, tu at: | 1 
nnlivah'e incau’ “ lécembre 1073 1 la fraction décimale atteint CARRE TEL ce! 1 franc inférieur lors- 
(Applicab'e jusqu'au 91 décembre 1955.) qu'elle n'atteint pas 5 décime 


$ I. — Vins vinés titrant plus de 15° d'alcool en wagons-réservoirs 
ou en containers-Citernes (213) (+), d'une gare quelconque de ja 
Sociélé nationale des chemins de fer francais à Genève-Cornavin ou 
Genèce-Eaux-Vives où à une gare desservant un point fronlière situé 
entre Bray-Dunes et Bâle et exportés par ces points frontière : 

Par wagon chargé de 15 tonnes, jusqu'à 699 km...... barème 68, 

AU OUR coco ssosessonsoncossessesssssossessesss see .. barème 155, 

(Paris, le 26 juillet 1955.) 





La Sociélé nationaie des chemins de ter français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du {7 sep- 
lembre 19%, dans le chapitre 5% du tarif n° 7, un nouveau paragraphe 
dont les dispositions sont reproduites ci-après. 


TARIF N° 7 


Crarrrne 3. — Société nalionale des chemins de fer français. 


(Applicable jusqu'au 30 juin 19%.) 


8 ... — Mouille (210). en provenance d'une houillère siluée sur de 
territojre d'un pays membre de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier et expédiée par cette houillère de Ja gare la 
desservant à une gare de la Sociélé nalionale des chemins de fer 
français desservant une usine à gaz siluée dans lun des départe 
ments des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône ou du Var et 
adressée à celle usine: 


1° Par wagon chargé de 20 tonnes: 


Jusqu'à 300 km: prix du barème 321 à 220 km, 
Au delà: barème 321 





Paris, le 21 juillet 1955.) 


2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de tee 
français. 





' 








Conformément à l'article 11 | b de o cahier di ch { IA 
Société nationale des chermins de fer français informe le publi 
que les prix à la tonne qui, sauf avis contraire, seront perçi à 
partir du 10 août 1%, dans La limite des prix à maximun el tnitit- 
Un prévus au tarif no 40%, « iapitre 3, sont fixés conne Sul pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 1%% 

Chaux 07 
GARES PHIX Par TONNE | covnirios 
Expéditrice j  Destinatair | à apphques | de ton 
' * | 

Bellevue Friti Prix prévu ir une di Par groupe d'au 

(garage Saint-Léver tan de 25 km d'après! moins deux 
la idition de tonnage! Wagoi Les 
la plus élevée par! particuliers 


formant una 
rat TIRE 


\ 


vagon, du chapitre qe | 

du tarif applicable à ja | 

inarchandise transpor | nitmnuim 4d@ 
lée, réduits d'une som | 10 lon 

me dont le montant € 
fixé au taux maximun 
prévu au tarif ne 102 
chapitre 3, article 15 
(Paris, le 26 juillet 1955) 
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h. Conditions d'application particulières au titre NH: 
dep 16 (1 v} e F hier di Se narge Le< dispositions prévues au présent tire ne sont applicabies qu'au 
} , : À : * 2 à : Le informe le publi marchandises en provenance de la métropole, d'Algérie, de Tu 
l ( éme fixé ci-dessous, compris da du Maruc (zone française) ou des départements et terriloires de 
. RES 9 el maximum, prévus au cha France d'outre mer, remises par des ertreprises de groupages 1! 
} Jo" Qu lan n° 2, sera ap 6 à partir du 10 août Ex pour plissant les conditions prévues pour les groupeurs de denrées pu 
NS pure je, SOUL DIURIGOUONE, PICHGIS NN U A OpECS 5 08 sables par le décret du 19 déceinbre 1952 el ayant souserit 
" cogageiment de fidélité 
Etuis en carton pour obus !'! Le resle sans changement 
dé . : 20 juillet 1955 Société nationale des chemins de fer français. 
RELATION | CONDITION PRIX — Proposihon du 16 juin 1955 tendant 
— le lonnaz par tonne 1° A proroger jusqu'au 3 décembre 1955 les dispositions fig 
| , Tr waron \ A rptiquer rant à l'annexe provisoire aux conditions générales d'appli 
— | u _ on des tarifs pour le transport des marchandises : 
| | | 20 À porter de 5,55 à 8,5 p. 100 le taux de la réduction prévu 
Vale | La Chap > 11 À s Lomme | Bareue 46, par ladite annexe provisoire el à en étendre le bénéliee à 
| Morthon | l | | marchandises transbordées sur navires de mer où rhénan<, da 
} | l | Lara | | un port français, à destination de l'étranger; 
Par le %6 juillet 1053 Je A suspendre, à titre provisoire, pour la durée d'applicaii 
de l'annexe provisoire susvisée, le dispositions faisant l'ob) 
- = —————— du chapitre 1351, ($ A) du tarif n° 5; 
; x : 4 A spécifier, par la mention + tarifs d'exportation 
Conformément à Particle #4 (f°, b) de son cahier des charges, caractère propre de certains prix d'application établis conformi 
ln So nationale des chemins de fer fran informe le publi ment à Particle 15, 1° b, du cahier des charges et qui o 
au {avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans été créés pour des transports à l'exportation. (Journal off 
| vite le Î ibn TRLTEL mn # MANDMEN, prévus au cha du ?1 juin 1055 | 
s Î t ) et AT rti «! to rit Cr ‘ir , 
) | - Macé 1 end | + un) no la et | Homologation accordée à titre provisoire, après aulorisali 
- de mise en vigueur à dater du 17 juillet 1955, donnée par di 
Sion du 30 juin 195 (Journal officiel du 12 juillet 1955) sous la 
Emeri 2:1 réserve, acceplée par la Société nalionale des chemins de fi 
- français, que le nota du paragraphe IE du chapitre 102 du ta 
Lena 0 | conne n® IX -e1a modifié comme suit: 
nié ds nhens BAREME _ Nora. \ titre provisoire et perdant la durée d'applicali 
de | 1 par wegon, | *Pplicable de l'annexe provisoire aux conditions générales d'applicati 
ds | a des tarifs pour le transport des marchandises, les dispositio 
| | du présent paragraphe sont suspesuues, 
fi | 1 Maiso \lfort Alfortuunl 1 20 lontu Il 161 F a : . Pa s 
20 juillet 195 - Société nationale des chemins de fer français 
Parts, le 2% juillet 4%5 — Proposition du 16 juin #%55 tendant à proroger jusqu'a 


‘0 juin 1956 les dispositions suivantes du tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre 
venant à expiration le 50 juin 1955 
1 : L 
| PRenvoi (2: du paragraphe 8 de l'annexe HT du tarif 
de f est celle de la décision | l'arographe 18 de l'annexe HI du tarif. (Journal officiel du 
| 








(La date indiquée en tete de chag 
miunistériette La dat du Journal officel mentionnée est celle 21 Jun 1955.) 
du numéro qui à publié la propositin Homologation accordée à titre provisoire, après autorisati 
_. de mise en vigueur donnée par décision du 90 juin 1%55, 
: nue artir du er juillet 1955. (Journal officiel du 12 juillet 195% 
\ Autorisation provisoire. Ù __—— . ficiel « en ché 
19 juillet 19%: Société nationale des chemins de fer français. C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés. 
Proposition du 13 juillet 1 lendani à mellre en Vigneur en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 
uu troisièum upplément au tarif internalional C. E. C A 
he 2AM/G08 pour le transport, à pelite vilesse, par rame, des 2? juillet 1% — Société nationale des chemins de fer français. 
combustibles minéraux de la Belgique et des Pays Bas sur la Proposition du 9 juiület 1935 tendant à modifier le titre 1\ 
brance. (Journal offrriel du 19 puilet firm.) du tarif des dispositions diverses (billets d'aller et retour tour 
\utorisation de mise #11 apple ation de < dispositions proposées tiques) en vue de suspendre, jusqu'au 0 septembre 1055, st 
à dater du 20 juillet 1955, sous re-erve de la décision définitive la relalien Paris-Nice, l'application des clauses imposant 1 
à intervenir apr achévement des formalités de l'instruction minimum de séjour à destinahon et interdisant, à certairu 


dates, l'utilisation des coupons asser des billets touristiques. 


réglementant 
Jonurant owff.rrei au 12 juillet 1955.) 











LE Homologations. 
4e mg [EURE “y sonne = us @ 2e onu is. D. — Décision portant rejet en l'état d'une proposition. 
'ropos ltuil Uu ù uit nr tetmiati à crcer., à ari yo 3, 
une tarification spéciale pour le transpert du lail stérilisé en 23 juillet 1955. Société nationale des chemins de fer français. — 
bouteilles. (Journal officiel du 21 juin 1.) Proposition du 19 mai 195% tendant à aménager les disposition ; 
2 Met 15 Ù ! hemin fer français. appicables aux ciments figurant aux chapitres fer, 3, à, 9, fe 
L- 4 itien ND ne ee L #4 à cu r* tarif no 100 102, 109, 111 du tarif no 11 et à supprimer les prix d'application: 
roupages de marchandise < une tarification spé iale pour les créés dans le cadre de l'article 14%, 1°b) du cahier des charcge 
châtaignes et marrons, fruils non dénomumés, légumes non dé- Les recuel:s r el y * À y paies modiflés corrélativement, (Jou 
nommés et pommes de terre expédiés en régime accéléré, par nal officiel du 24 mai 1955.) 
des entreprises de groupages, d'un: gare quelconque à une gare Rejet en l'état, après décision de veto du 17 juin 1955. (Jour 
oueleonque de la Société nationale des chemins de fer français. nal officiel du 28 juin 1955.) 
Le larif n° % serait complété corrélalivement, (Journal officiel du 
2 puni fn. ) REA 2, +0 
Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, accep 
tée par la Société nationale des chemins de fer français, que Ministère de l'agriculture. 
les modifications suivantes seront apporlées au texte proposé, Lo 
FAR N° 1 Avis relatif aux conditions générales de cession 


des mais d'importation. 


uroupaye de marchandises. 





PhLedes tte vos ct se Dane CNET ISERE 
Tux | La validité des avis relatifs aux conditions générales de cession 

des majs d'importalion et publiés au Journal officiel les 2 et 31 oclo- 
bre 1954, est prorogée jusqu'au 30 seplembre 1955. 





Tone I Toutelois, le prix de 3332 F par quiutal de blé retenu pour :e 
— caleul des ristournes sera ajusté à compter de la date d'emirée en 
Marchandises en provenance d'expédicurs mulliples , ,.,,.., vigueur des dispositions réglementaires générales pour la carïu- 
agne 195-1956. 
UuarrinE ! Sociélé nalionale des chemins de fer fr iMNCaIS, pagne 1%6-1 6 
.: Marchandises éésignées ci-après Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le l'réjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-l'aus MARTIN 


Suppression du texte du renvoi à comernant les pouinines de terre. 
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se ———— 
ACTIF 

Disponibilités sons tisasseceenss cts écssece ° 

Lilets el avances à court terme... nonmaiidiostèsts 

DIispORIDINES .....ss.cossssses 0059 0 dndseseduevesse 

Réescompte à moyen terme......... css ce. . 


Avances aux entreprises privées... ......s...s..s.s... 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
RE ss ccsses: d'esrauri 


Avances aux territoires, départements, communes et 
organismes publics d'outre-mer... cos sssssse 


Participalions .......s...sosssssssssssssesesssessseuse 
Immeubles, matériel, mobilier. ...........s...ss...... 


... 


Comptes d'ordre.........cssssscssosssssssossses 


1 





1 


Service de l'émission. 


12.1:9.522.001 


25.16.8693. 


10,206.30, 008 


Service des 


23.031.700 ,511 
9 86.991.301 


12.2%:.019.610 
22 :591.798. 98 


D ,.95%6.:10.516 


. 106. 121.376 


973.15S.8415 


_ 


.Ss1.264.023 


XS.8K0.69. 113 











PASSIF 
DONNE OURE LU sé. éoséscsgsidouce APPPOTOLCOS PRE CTP 
DÉPOLS s..sssssssocosesesseee Seososcssioeeses éosrsss .. 
investissements. 
FL OL M M sccnvcotasessessussestoeeel "a "auenss à 
CU. CÙ Mi PNEU su. donvos 








Avances du fonds de modernisation et d'équipernent 


Avances du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique ...... 


avances du Trésor pour le financement d'investisse 
ments en Indochine ...,........., PONT EC LT IT TTL 


Comptes d'ordre ......sssossgsssovocse sosovssscoossee 


DR 'osreranincescsthasressiddiénsiacutotitss 


DONNE. 4 céessnsoérisencemessomcocces issues 06 


Profits et pertes 
Report à nOUVeau.......s.ss...... sssssosssssssse 


95.674.419 .161 


4.621 .885.997 





40,.2%,985,058 


16.93.69. 820 
29.07.0419. 178 


125.198, 399,000 


10,.0XX) MK) .CUx) 


1.815.100.000 
5.629, 110.813 
sx) GX) (KA) 


2.000.000 .000 


100.006 000 


138 .8K5.609.119 


— 7 






























































(1) Détail des billets émis par territoire: 
A. E. F.-Cameroun............s... Francs C. F. A. 12.739.835.2% Certifié conforme aux écritures: 
La Réunlion.......:.........o...sese — — 1.808.449. 65 is tit tnnl 

A . 3 où" =° ; 4 « 
Saint-Pierre et Miquelon............ — — 172.287.5%0 à os Lu , 
GUYANE ss... Francs métropolilains. 66.900. 55 die 
Martinique .......sssssssss.e _— — 2.709.691 . 170 Les censeurs, 
Guadeloupe ................. — — 2.706.670 .9%6 M. LAURE, MH. BIZOT, G. GILET. 

VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

Deruiers Cours limites Cours extrêmes gr Cours limites Cours extrêmes 
cours : be àle ft u DT “ 
cotés Paye Levme | vanité se nf con tonnes cotés Paye Devise | Parité pretiques cotés à la Bourre 

pe par la Banque du pen par la langue du 
Bourse de France 25 juillet 1953 Bourse de France 2% juillet 1055 
M9 05 | Étate-Unie .... [1 $USA SM... ce os 0e 995 ...... CU .. FORD éicosée 100c « 6765 625 |6715.. 6816 50 | 6700 6:62 0 
355 00 | Canada ...... . | 18 Can | .... … sine bis ose 7 2 D 8003 .. | Suusse ..,,,,.. | 100 s SOUS 4 | 7044 8064 2004 .. 8002 50 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib | 164 0727|.... … PR 4 Éér va bass da 1356 25 | Autriche ...... | 1006ch. | 134015 |133605 12% 25 | 12625 .... … 
EM 50 | Allemagne oecid 100 D Mk | 338333 |A8271.. 8306 . | SE 50 RES .. 007 .. | Égypte …...... | fliv ég 1005 61 on 1013 Op) ce ta 
699 40 | Belgique ...... | 100Fb 700 60455 10575 | 6075 609 5 Hô 25 |ltalie ......... | 400 lire ti 00- 5550 6643 630 M2 
5031 .. | Danemark ..... | 100: d 5067 22 |502025 510ÿ 25 | 5082 5029 50 2791 .. | Mexique ....., 100 pes 2800 .. |27:7%0 2221 2700 .. 2788 … 
97275 | GdeBretagne .. | fliv st 950 72 65 135! 93... 972% 1208 25 | Portugal ....., | 100 sc | 1217830 ion os 1226 50 | 1208 23 .... 
4864 50 | Norvège …..... | 1000 n | 4900 .. 486390 4007 .. | 4265 .. 4864 4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486114 |4824 50 4807 50 | 4207 50 .... 
0192 .. | Pays Bas ...... 100 11. 021052 |O14160 9279 80 | 0203 .. 9195 117 30 | Yougoslavie ... | 100 dia 116 666 | 41570 11760 | 11740 ...... 
Zone C F A .......sooocosocsssocccosccsee 100 FC F. À....cssoscoscocsos 200 Élats nesociés du Cambodge, du Laos et 
MR EL Moioséhocscceccccoëisesesceesese MT CG D. Psccocsootoccse (BB du Viet-Nam.......sssssssmssussssnsssss 100 piastres..... éénbstécotéros « 1000 

(fr) Cours de rélérence défin: par l'avie n° 421 de l'o'fice deæ changes 
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LES AMNONCZS SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RID:IELIEU, PARIS 


Compte chèque 


postal 


1 014 00, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALSS DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tou*e responsabilité quant à la teneur des annonces. 














EE ns 
TIRACES FINANCIERS 
SOCIETE GEO 
(Anciennement: Socicié anonyme des usines 
Céo Foucault et Schwei.zer.) 

SOMIETÉ ANONYMM AU CAPTIAI DE ALMA) INNI DE FRANCS 
CE SOCIAL: TN, AVENUE p'Îtartr. PARIS (15 
ht Seine 1-R 7063 
Otligations de 5.000 F 4 1/2 Q/0 1946. 

Liste des 212 ob'igatinns sorties au tirage du 18 ju'llet 1955 
(cinquième tirage). 

5 à 93% 

Le remboursement en aura lieu à par.ir du fer septembre 195 
Liste des obligations amorties 
et non encore préseniées au remboursement. 

lirage 122 | i 151 1.152 1.126 i.1o7 
, , = » | 1.192 à 5.11% 1.254 à 4.255 
À 1 = - tn 1 1 si DIS — 4.279 — 4.20 — 4.206 
ci de 1.317 — 4.31X — 4.381 à 4.390 
» doi 1.127 à 4.456 1.592 
dénedlupes 1.59 — 4.763 à 4.772 — 4.75 
3.009 à 13.16? 1.629 à GE | à 4.79% 1.6 à 4.808 — 4,2 
— :}.600 3.957 à 3.%% :. 961 1.8 à 4.00 1.822 à 5.898 
À 1.063 (Mu à 4.02» 1.02 à i.N47 , “ua 1.005 à 40416 
ALU 5.017 à 1.066 4. 102 1.016 à 4.019 — 4.44 à 5.00% 
à 4.11 1.13 1.117 1.118 5.15 3.216 5.271 — 5.272 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 

DRROTION GÉNÉNALE: À, RUE TarthoUtT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu FatbouRG-SuNt-HonoRé, PARIS 

OPLIGATIONS DE 5.000 F 3 3,1 0/0 1915 

DK IA 

Socié'é algérienne d'éclairage et de force. 
Le: porteurs d'obligations 3 3 1 0/0 de 5.000 F (émission 195) 
de la Société algérienne d'éclairage et de for:e sont informés que 
l'amertissement du 15 août 1955 a été réalisé par voie de rachats 


En con-équence, il ne sera pas efleciué de tirage au sort. 


en Bourse 


Titres restant à rembourser. 








Néant, 
DOCKS DE NEVERS 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.000000 F 
StècE soul" À, nuEk nes Docxs, à NEVERS 
CE Nevers M-B % 

Usant de la facullé qu'ele s'est réservée au moment de l'émission, 
cette so été a procédé \u rachat en Bourse de 77 obligations 6 0/0 
tua dont le septième amortissement est prévu pour le 15 aoûl 1950. 


ucun tirage ne sera eflec.ué en juillet 1%. 


En onséque noce, 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


| Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
DE 29 MILLIONS DE FRANCS 
A PARIS 16e) 


o1-B 1USS9, 


SOUIEIL ANONYME AU CAPITAI 


RUE BoISsiÈnr, 
BR GC: 


seine ne 


Obligations 5 1 2 0,0 1930 (anciennes et échangées). 


— 


le la facullé réservée lors de l'émission, à racheté 

D 1/2 0/0 19930 à amortir le 4e septembre 1955. 
il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1955. 
amorlissements aprieurs ont £ié effeclués également par 
ràachat. 


La société, usant 
les 1.52%) obligations 
En conséquence, 
Les 
voie de 
Le conseil d'administration. 








UNION DES COOPERATEURS 


SOCIRTÉ ANONYME 4 CAPITAL ET PEUSOYNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 29, ROUREVARD BOURDOX, PARIS (4e) 
Registre du commerce: Seine n°’ 33582, 


2.000 F 


— 


Cbiigations de » 1:14 0/0 1957. 


Muitiome amoriissement du 15 septembre 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé par rachals en Bourse à son amortissement Qu 
1» seplembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant élé assurés également par 
voie de rachats, il n'exis'e pas de titrés ameortis antérieurement et 
restant à rembourser. 





— | 





Société anonyme d'Habitations à loyers modérés 
« Bien-Etre et Bien de Famille » 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAI D£ 200.00 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE AMÉDÉE-PROUvOST, À WATTRELO£S (Nonb) 
(Approuvée par arrêlé ministériel du 8 juin 1925.) 





Obligations 6,75 0,6 1951 de 10.000 F,. 





LISTE NUMERIQUE 


lo Des séries représentant 601 obligations sorties au quebiète 
tirage au sort du 15 juillet 1955 et formant avec les titres 
rachetés en Bourse Ja totalité de l’annuité à amortir le 
15 août 1955. Ces obligations seront remboursables à 10.000 F; 
20 Des séries 


ts et mi 
LEP PPS CE 


ee des obligations 








ANNÉES 
NUMÉROS |d'amortis- 
sement. 




















“45h 1.187 41955 15.975 ‘ 5.107 1953 6.701 À G.SI4 1954 
1.150 à 1170 1065 |I5.413 à 5.162 196 ‘ 
11724 125% 1965 [5.523 à 5.542 41953 ||6-691 à 7.205 19% 
11259 à 1252 1955 [16.699 à 6.785 1954 ||S.879 à 9.092 41952 
EE 











nus 


26 Juillet 1955 





pe 


ETABLISSEMENTS MAUREL 


JOURNAL 


& PROM 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRaxcs 
18, RCE PORTE-DIIEAUX, BORDEAL X 


SIÈGE SOUIAL : 


R. 


Dixième amortissement du ? 


C.: Bordeaux 


n° 


— —— —— 





716 


} juin 


B. 


10 


LISTE NUMERIQUE 


Des 563 obligations 5 0,0 sorties au tirage du 23 juin 1955 et rem- 
boursables à pariir du 1°" janvier 1956 à 1.000 F avec le coupon 
ne 41 du 1°" juillet 1956 attaché; 


Des obligations amortics aux tirages antérieurs et pas encore 


rem 8. 








ANNÉES 
Ni MÉROS de remhour 
sement 
4 CD 
7 # 
7 6 
2 CN 
23 06 
21 6 
37 06 


M1 56 
> HO N 
94 Ai 
95 6 
40 6 
112 4j 
124 6 
125 bi 
126 5 
13% Fi 
41 Mi 
153 bo 
174 6 
155 56 
15 65 
1K7 6 
15S 6 
qu: 6 
19% O6 
197 A5 
X 1) wi 
4 56 
209 CT 
223 HN] 
251 06 
MEn 26 
3 56 
215 56 
278 56 
291 56 
295 26 
LUN 565 
9307 6 
19 Di 
324 26 
#6 56 
31 CH 
312 6 
319 6 
357 5G 


1.410 56 
1.411 LL 








NUMÉROS 


RD ne nn nn mn nd mp me bmp db pe Det D Daho jet De je dt jet Die Due joie ju bd joie bed jet jui jui jui job nt nb bin je je bb be je jen 
x 1 : 
to 


21 
= > 
— — 
- = 


1212191 
= 
62 


» 
Es 
Er 
ra 
ee 
_ 
_ 


= 
me 


121919191213 1912121219 191212191915 121! 


ANNÉES 
de rembour 
sement 


En 
Mi 
KT 
6 * 
En 
65 
6 
6 
5 
56 
TH 
65 
CN 
M) 
CH 
65 
06 
06 
CN 
hi 











ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- 
sement 
2.515 CT 
2, ti 
2.069 CT 
2.511 ET 
2,918 fi) 
2,580 CT 
2.582 Mi 
> .591 4; 
».611 fn 
2.611 56 
2.615 6 
2,616 D 
2,617 Ds 
9,621 CN 
2.619 6 
» 692 CT 
2.669 où 
2.690 56 
2.719 Emi 
2,716 KT 
2.71% 26 
2,7% DM, 
2.774 16 
2.779 MN 
2.193 Mi 
2,708 56 
2,709 6 
+ HN) 6 
».#19 26 
» 8) 65 
2.823 Fi 
2,831 CT 
2,837 6 
2 KM HN 
su A5 
2.816 ML 
2.817 Di 
2.870 56 
2.91 45 
2.892 6 
2.916 en 
»,991 6 
2.920 6 
2,95 6 
2.961 56 
2.016 5 
3.098 56 
3.0" 1 6 
405 6 
3.040 565 
3.060 CT 
2.061 6 
3.006 6 
3.115 on 
3.120 ff) 
1.148 en 
3.197 en 
3.2XK, D 
3.25? 6 
3.963 56 
3.269 56 
3.271 26 
3.272 6 
3.271 KT 
3.282 # 
3.25 6 
3.40 56 
3.39 CN 
3.325 w 
3.21 26 
3.3 56 
3.349 où 
3.358 Mi 
3.389 6 
3.412 ob 
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im hsasémjstééé ones ss 
7493 
D axxers | ares | ANNÉES 
NUMEROS |! de rem'our NIMÉROS de rembhour NUMEFROS de remhour: 
| serment | sement | sement 
ments | = 
3.413 56 à 720 F6 6 97 a 
46. 6 i.74t 6 6.41 QT 
471 Cn i.1:N où €, tou 56 
TS CT \ Nu? 26 6.416 6 
Mr? 06 1. ni Bi 6. Lt cn 
927 Mi 1. 0 6 6 401! bo 
NL) 6 «to 6 6.1? CT 
47 WT 1.15 6 6.221 Lt 
[CRU 6 1. ft Mi 6. M1 6 
:.615 D6 i.#17 Di 6.51? KE 
1.623 6 i NY di 6,64 En 
603 6 NU 6 6.997 WTH 
1.632 6 LL. LG 6.60 [di 
di Kit bi (ON CAR OT 
# 1 AC! 6 UFR ET 
CT 1.9 56 6.71 6 
6 1.0 HN 6.70 6 
wÆ 5.910 6 6.74% 06 
CH 1.97 6 6.74) 6 
KT 1. As 6 6. 0t CT 
6 1.962 Tai 6.782 56 
6 1.91 6 6.700) QUH 
56 [LE 6 N,6n2 6 
6 0 06 S.66:) Ii 
6 0x3 56 “.676 56 
2G nu 16 #.729 Ds 
16 054 26 8.747 Mi 
6 070 56 #,70! On 
06 1.09 6 #.K«11 "Mi 
.#) A LU 6 4, 06 
6 005 6 KM) 6 
3.1 o6 192 Un F.#NN 6 
à. 56 110 6 S Son 56 
1.4 6 5.14% 6j K, #0} 6 
9 26 ».116 :6 &. RQ; T5 
3.90 Mi ». 15? 4; K.0014 56 
3.063 6 16 6 SN Ty 
3.46 1] ». 102 CN 8.11 A) 
5.007 6 163 56 su! TE 
2.068 FH 161 6 s.071 (n 
3.969 6 ».1=1 M) 8,938 oû 
4.90 6 ». 1K QT &.949 Nn 
2 Yu) UN 205 Or “010 On 
1.0; O6 ,. 206 56 DA: T5 
1.023 CD ». 205 mi 6 029 "6 
O0 06 6:30 56 5. ON M 
ALU 26 "9 6 9.201 On 
ÿ. 100 Li ! 6 9.22) [Mi 
5.119 6 6 9.206 On 
1.143 CT rh 9.108 6 
151 16 56 9.120 4; 
1.126 65 en 0.249 CN 
1.129 où on 9.121 M) 
s.145 En 6 0.48 6 
5.147 6 26 0,358 Li 
4.151 6 6 RATE: 56 
1.161 5 où 0. 06 
a . 7) 56 9.205 06 
4. 6 6 04 ci 
4. 56 16 9.267 W'n 
à 6 56 0.86 th 
i. Ds o6 0,5 Mi 
y > 6 O6 0,187 65 
4 .: 06 BC 11 9,510 4) 
4. EN (6 2.671 di 
G.2 ND Ti 0,6 6, 
n 26 TA 9.70 M5 
4 .: 56 6 0.7" 6 
4. D 6 9.06 Cr 
4. 06 LR 10,017 NT 
4. 6 6 10.020 6 
4. 56 Kn 10.001 45 
4.4 56 6 16.042 nn 
4.4: 65 6 10,05 Fi 
o 6 3 10.061 6 
1. 6 55  RALL L 6 
4. CH 5 10.10% 4) 
4. 56 0) 10.106 06 
4.1 56 59 10 100 6 
4. 56 6 10.116 Ai 
5.5 56 5 0 146? 6 
4. HA] 51 10.1R1 16 
4. 56 #4 10,192 4; 
4 .: 6 Th 10.1 56 
#5 56 6 10.779 T4; 
a. 26 65 10.200 6 
4.6: HT 6 10.364 6 
à. 56 w 10 7 56 
4. » “6 6.26 26 10,3 HN 
4. 6 6.258 4) 10.364 H 1] 
4. 6 6.28 6; 19.267 4 
4.7 26 6.206 M) 10,423 1 
4. 6 6.312 6 10,452 6 
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\ l | ANNÉES | | ANNÉFS 
' uÉ no i || NUMÉROS le remhour 
t || | s nt 
#; | 11 ‘ #, 
' L ‘, | 11 4! 
fl '! | LE. | ', 
11 j* < p 

1 | 17.990 ; 

| IE si 

| ' | 11.411 On 

il vu | 11.472 6 

1 1 | f | 1! ‘, 

n trs { | 11 à 65 

t { | ' | 11.1 #» 

1 } | { | 11 4, 

' || ! | 11 "45 

t i 1 11 || 11 ; 

‘ { | T | 1! { 

I [| ti i | 11.955 n 

to ft { 1 1 | TR | 

to.6hi | 11% | 1181 6 

1 {, ? { || Î { ' | 11 )'1 t 

NT [| ‘1! ) 11 sr} 6 

! l i {| 11 } | 11.901 «M 

LL 4 ‘ | 11.91 ‘ | 11.90 où 

|| | 

| not em | t 1917 1018 et fu Î { ws par 
ra L l vt "A ! | ) ta1 10,9 90 
ot 1904 par % ‘ l 

Le 1! lea) l'a i t a élé publu ru Jot nlic;el du 
12 janvier 1 

BRASSERIE DU D PECHEUR 
SOCIÈTÉ AXONYUE Ï 151 000 ! F'IANCS 
Suit 1 7, ROUTE DE Fish eu À CIILTIGHEIM Bas-Rx 
Il Ï i { unerot », | BB hr 
00 à 1/4 LRU Î ' F, 
Houvi me amort,:sement. 

La nt de la facu.t elle l lo de l'éimi 
«ion, à . e la ! il | uine qui 
an | l pair | on 
dont ! por ti | AS | | F4 1.2.) 

En n | | | 1 cit tira 

To (f | EL | d } lt 191 { I és 
äu bou nt 

l unortis-emer ] I 191 \ 1254 01 él vuverts par 





AUX GALERIES BARBES 
Rectificatif au Journal officiel du 90 juin 1955 : page 664, 
jre colonne, 2° inserbion, Obligation 1 1,4 0,0 1946, au lieu de. 
Ces bons seront remboursables à 5.000 F », lire: « 2.01 F ». 
Ce rectificatif annule et remplace celui paru au Journal officiel 


du % juillet 1 


ROIS dites 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Borenstein (Maurice Manuel), dit Borens, né à Paris le 24 juillet 
4911. demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 20, rue Notre-Dame-de- 
Lourdes, époux de Miné Esther Goldenberg, de nationalité française, 
agissant tant pour son comple personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Michel, né le ?9 juillet 197, et Nicole, née le 22 mars 
1951, nés tous deux à Nancy, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique ceiul 
de horens, 


—— me 


M. Léon-Georges Thaureau, officier, né le 7 novembre 193 à 
Saulcy-sur-Meurthe (Vosges), époux de Mme Castagne (Madeleine- 
Camille), demeurant 83, avenue Carnot, à Saint-Max (Meurthe-et- 
Moselle), agissant en son nom personnel et au nom de ses enfants 
mineurs: Jean-Pierre, né le 17 décembre 199% à Lunéville, et Jac- 
ques-Georges, né le 11 mars 1913 à Oran, d'pose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substüitugr à son nom patronymique 
celui de Thurot, 





\ 
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CONCESSIONS DIVERSES 


= ns 





AVIS 





Cemande Ce permis exc'usif de rech-rches d'hyérocarbures liquides ou gazeur 


Par une pélilion en date du 16 mai 1955, M. Philippe Bérard, agi+ 
ut en qualité de président de la Société anonyme Socony-V'acuurp 


française, dont le siège social est à Paris, 46, rue de Courcellez, 

“e arrondisement, sollicite l'octroi d'un perms exclusif de : 
hes d'hydrocarbures liquides ou gazeux, pour une durée de 

hi années, sur Île terrHoire de cerlaines communes des dépar 


tements de lAisne, des Ardennes, de la Marne, de l'Oise et de 
seine-ct-Marne, 


Les communes du département de 14 Marne sur lesquelles porte la 
dernande sont fes suivantes; 


Canton de Bourgogne. — Aumeénancourt-le-Grand, Bermericourt, 
Cauroy-les-Hermonville, Cormiey, Villers-Franqueux, Aumenancourt 
le-Potit Poult-Saint-Sulpice, Bourgosne, Hrimont, Courcy, Loivre, 
Meriv, Pou.llon, Saint-Etienme-sur-Suippe, Thil. 

(Canton de Fisimes. — Arcis-“e-Ponsart, Basliieux-les-Fismes, Bou 
vancourt, Breuil, Courlandon, Courville, Crugny, Fismes, Hermon 
ile, Hourges, Jonchery-sur-Vesle, Magneux, Montigny-sur-Vesle, 
Mont sur-Courville, Pesy, Prouillsy, Romain, Saint-Gilles, Unchair, 
Vandeuil, Vante'ay, Châlons sur-Vesle, Chenay, Trigny. 

Canton de Vule-en-Tardenois. — HBranscourt, Brouillet, Aougnx, 
Courcelles-Sapicourt, Faverolles-et-Coémy, Lagerv, Lhéry, Muizon, 
[LR iv, Savisny-<ur-Ardres, serzx-et-Prin. 

ie permis de recherches sollicité serait valable à l'intérieur d'un 
pésmètre délimité comme suit 

immmel À, — (‘ocher de Rethel ‘Ardennes 

Sommet BE. — Tour Saint-Crépin, à Château-Thierry (Aisne). 

sommet { - Terme Sud de la base de Melun ‘Seine-et-Marne). 

Sommet D, — Clocher de l'église Sain!-Jean-Baptiste, à Dammartin 
{ oûle senec-et-M ire) 

Sommet E, — Clocher de l'église Saint-Jacques, à Compiègt 
(he 

Sommet F. — (lacher de l'église de Vic-sur-Aisne (Aisne), 

Sommet G. — Flèche de la cathédrale de Laon (Aisne). 


n 


! 


Le périmètre ainsi défini renferme une élendne superficiel'e 
2.1:1,*62 km. 

\ la dermande est annexé un extrait de ia carte au 1/200.0%40 indi- 
quant le périmèire sollici'é, 


Une enqnéle sur celle demande sera ouverte du fer août 195 au 
31 août t'on 


Le préfet de la Marne, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 juillet 1880, 
16 décembre 1922, 26 janvier 1928, 12 avril 1928, 1er décembre 421, 
par les décrets-lois des 24 mai et 17 juin 1938 et par la loi du 4 fé- 
vrier 19%; 

Vu le décret du 22 avril 1919, modifié par celui du 29 novembre 
1951, portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Vu les propositions de l'ingénieur en chel des mines, 


Arrête : 

Art. fer, — Le présent avis restera a!fiché pendant une durée d'un 
mois, du {er août 1955 au 31 août 1955, dans les communes énumérées 
ci-dessus, ainsi qu'au chef-lieu du département et au chef-lieu des 
arrondissements de Reims. 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine aux fins d'affichage 
dans le même délai à Paris (8°), où est silué le siège social de la 
Société Socony-Vacuum française. . 

Il sera inséré avant le 1er août 1955 dans le journal L'Union et au 
Journal officiel de la République trançaise. 

Art. 2. — La pétition et ses annexes seront déposées à la préfecture 
de la Marne (4° division, fer bureau, à châlons-sur-Marne), où Je 
public pourra en prendre connaissance du 1er septembre au 30 F4 
tembre 19%55, tous les jours ouvrables de dix heures à midi et de 
quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi, Les 
observations seront, pendant ce délai, soit consignées au registre 
d'enquête, soit présentées par lettre recommandée adressée au pré- 
fet. 

Les demandes en concurrence devront être formées à la préfecture 
de la Marne dans le délai d'un mois à partir de la clôture de l'en- 
quête, soit du 1° au 31 octobre 1955, 


Chälons-sur-Marne, le 18 juillet 1955, 
Pour le préfet de la Marne: 
Le secrétaire généra, 
Signé: P. Dovus. 
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ch _ 
IS D’'AD de forclusion, être déposées dix jours au moins avant celui de l'adine 
AV JUDICATIONS dication entre les mains de M. Thiébaut, ingénieur en chef à Truyes, 
i, rue Armadis-Jampt 
7 di ri olin-ci ln \isera et les remeitra au d posant, contre décharse, 
Fonds spécial d'investissement routier. 4 } au Iuvinus avant uù de l'adjudication, 
PONTS ET CHALSSÉES IT Conunumcalion des prie lu projet aur ehtrepreneu 
L pièces du projet seront communiquées aux entrepreneur | 1 
- Am TT » les UN a li ŒTIT id humanches 7 s 
DEPARTEMENT DE L'ARDECNE USSR TETE ne ntm Aneetmnidlhe À qu gode 
— — 1° l'ans les bureaux de la préfeclure (3° division, 3 bureau), de 
. : Hix à dou heures el de quiuorze à seize heure 
Route nationale 66. Reconstruction du pont de Chäteaubourg, do Dans les bureaux de M. Briquel. it = ae …. d'arrondissement 
sur le ruisseau Le Drutal, au p. k. 45 et rectification de la route rue Amadis-Jamvn. n° 4. à Troves. de neuf heures à douze heures 
aux abords de l'ouvrage. ta ne D'aes Dee le neuf h Ë ze | 
* 111 Entoi du Y SOUUIMISSIUNS., 
AVIS D'ADJUDICATION | 
les co irrents adresseront leur soumission, accompagnée du 
bordereau des prix, délail estimatif, ainsi qu 
e adjudicalion publique au rabais, sur soumissions cachelées, io L pièces mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des 
ravaux de reconstruction du pont de Châteaubourg, sur Île clauses et conditions générales (a 
di Le brutal, au p. k. 1 de la route nalionale 6, aura Jicu 2e Des cerlificals justifiant qu'ils sont À jour de leurs cotisations 
‘ hôtel de la préfe ture de Privas, le vendredi 5 août 195, à auprés des caisses de compensation d'allocations familiales et de 
rz heures trenie, concés payés et de leurs contributions à la caisse de sécurité sociale 
M int des travaux à l'entreprise: à l'une des adresses suivantes: 
rerrassements ssoscsoscosssesecsosssesecse 6.129.120 F. fo Au préfet de l'Aube, à Troyes (4 division 
CHAUSSOC issssssssmmeeemenenns sense 4 : . MR) 20 A M. Thiébaut, invénieur en chef des ponts et chaussées, à 
Ouvrages d'art .-soococsocccsossensceossossese 1.228.610 Troyes, :, rue Armadi Jarnyn 
24.905. 0 F. | Le délai pour la rm epl on des lettres rex mminandées expire ra 
Somme à VAloir sososocossssoosssessesee 2.008.120 l'avant-dernier jour non férié qui précédera celui de l'adjudication, à 
e 4 seize lux ures 
lOURT DÉDÉTARL ...ssoosasésoseosoissssesces 26.000.000 F. 
Total gén il IN Frais à la rharage de l'adj;udicatairt 
nlant du cautionnement provisoire : 306.000 F, 
. | à ‘ Inidépendarmment des frais prévus par les devis particuliers, l'entree 
| pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis proucur supporiera le menlanl ‘ frais d'expédition di pièces du 
lauses et conditions généraies, être soumises au visa préalable projet 
ngénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées Tr re U 49 
jours au moins avant celui de ladjudicalion entre les mains de a ie D reve haie he le npdtsl 
sénieur eu chef des ponts et chaussées, 2, place des Mobiles, à sonde qe 
Le secreture géncéral, 
: » L à] (ot LEA 
< pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous . Juan MOUFFIA 
jours, exceplé les dimanches et jours fériés, de neuf heures à dé 
e heures el de quatorze heures à dix-huit heures, dans Îles Rappel de pièces mentionnées dans l'annexe à l'article S bis 
aix des clause ot condtulions gentrules 
be l'ingénieur èn chef des ponts et chaus-ées, 2, place des Mobiles, 
Privas: Candidats autres que kk wciélés d'ouvriers francai 
iniarrr : te » cado he \ Aissome : ; i 
| De l'ingénieur des ponts et chau es, chef de l'arrondissement du jo Déclaration indiquant l'intention de soumissionner et faisant 
\ord, avenue de Beaucaire, à Tournon. connaitre les non, prénom ualié et domicile du candidat 
Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces men- 2° Nole indiquant le Heu, La dale, la nature et l'importance deg 
s dans l'annexe à l'article S bis des clauses et condilions lravaux quil à exéculés ou à l'exécution desquels il à concouru, 
goncrales, par letire recommandée, à lune des adresses suivantes : l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il 
{> Au préfet du département de l'Ardèche ; > aboré, al que Î Le ms, qualite et dom n le hommes 
> e : n rt cote direction «4 | e r 1 ‘14 à lie 4 
20 À l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Privas. de là is la direct ICSQUEIS € ‘TAVaUXs ONU CR EACCUN Les 
A . . cerlificats délivt par ces houndes de Tart peuvent ètre joints à 
Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Île la nolc ; 
nier jour non férié précédant la veille de ladjudicalion, à seize no Certifu t du directeur de la caisse des dépôts et consi itiong 
: : , « : "ts M int svvle nas : ncté. … ui 1 LL La 1 ‘ { L ' . 1 
res, terme de rigueur, Les soumissions qui parviendront poste où de ses préposés constatant le versement dans sa caisse du 


rement à lexpiralion de ce délai ne seront pas admises imoulant du cautionnement provisoire exigé. Ce cautionnement 


En — =— pourra étre fait en numéraire, en rentes sur l'Etat et valeurs du 
frésor au porteur, ou en rentes sur l'Etat, nominalives ou mixtes, 








RES vue. Le certificat mentionné à l'alinéa précédent peut être remplacé 


par une déclaration constatant qu'un établissement financier agréé 








PONTS ET CHA SSÉES par l'adieministration s est porté caution personnelle et solidaire 
" pour le candidat, à concurrence du montant du cautuonnement pro 
Reconstruction du pont dit du Gué-Bourgeois, sur la Seine, visoire à . P 
à Romilly-sur-Seine, détruit par faits de guerre. Pour les pelits ariisans bénéficiant des dispositions de l'article 6 
de la joi du 2S déceinbre 11, il peut être remplacé par un certificat, 
lélivré par le con'rôieur di contributions directes de leur dori- 
Adiudication au rabais sur offres de prix cile, indiquant qu'ils sont imposés sur les traitements et salaires 
Les pièces mes 4 et 2, ainsi que la déclaration de caution ou 16 


A TROYES, hôtel de la préfecture, le 12 août 1955, 


cerlilicat du controleur des contribulions directes mentionné au 
paragraphe 3%, devront, à peine de forclusion, avoir été visé par 


Le 12 août 1%», à dix heures, il sera procédé, par le préfet de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées avant l'adjudication et 
\ube, où sun délégué, assisté des autres membres du bureau d'aéju- lanus le dé'ai fixé par l'affiche d'adjudication 
ilion et en préence de l'ingénieur en chef des pont et chaussées, 
ins les formes réglementaires, à l'adjndicalion, sur soumissions €a- Sociélé d'ouvriers françai 
hetées, des travaux de reconstruction en bélon armé de l'ouvrage jo Liste nominative des membres ‘noms, rrénoms, domiciles, dates 
désigné ci-après : et heux de naissance 
Ouvrage en bélon armé de 21 mètres d'ouverture d'un montant 20 Acte de société; 
broximatif de 1200004 de francs, 30 Engagement d'emplover effectivement au (ravaux pendant 
Montant du cautionnement provisoire : 1:40 000 F. loute leur durée, nn nombre minimum de socielaires qu'elles fire 
Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant de la sou- ront ; SE 
nission. ÿo Acte en bonne et due forme désignant le délégué chargé de 


les représenter et définissar st LOUVOIrTS Conte dd est priscrl 


Cr-apres, 


L'adjudication est base sur un délail estimatif préparé par l'admi- 








siralion quant aux quantités el complété par les soumissionnaires ne Déclaration de ce délésué indiduant n intention de sotummis 
| ant aux prix unitaires , ; é ionner et faisant connaitre Mn, prénom qualité et domicile s 
" L'estimation donnée ci-dess Is n est sn saemementels et ne lie pas üo Note de ce détégué n EE: ant le leu, ja date, la nature « | he 
L'adininistration. porlance des travaux que la société à € nés où à l'exécution 
lesquels elle a concour ini que |! non, qualités et domicile 
4H 2 e , 2 e e des hormtmres e l'art so | hrection « Lile ce< Travaux ñ 
Conditions principales de l'adjudication. Re le la Ja Ù RS D : 3 
[MULTREE | = es cet LE PATRET | toto! 1 ‘ m} & 
1 — Pièces à soumettre au visa. cire joints à la note 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis Les pièces nos 1 à G À t | de ftorelusion. étre 4 
des clauses et conditions générales (a), être soumises au visa préa par l'ingénieur en chef de pol et chanssées avant ladjucu i 

able de l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, devront, à peine t dans le délai fixé ] l'adju tication. 
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Grande Compagnie des Félégraphes du Nord 





t P i 1 ( 1 la (,ra! te 
{ ‘ Î FL pli 1 Nord iruitit 
| ( | 1 Lo | { le mn r 
{ Î in 1 | ‘ 
1 Î t 1 { b - 
l le pour 1e x eptiès ‘ 
l e 11 0 va ( LE ‘ \ £ O6: 1 par 
L Î t [) £ | REFTFELEL 
| Ù \ | 5.415,13 
{ lt à peuvent voler h 
Î ‘ t T Ve ' rites 
X | } { la date 
1 | v] é gu raie 
Uort plus tard i$ 
| { { di | COM nie, 
L il lacs | | d 1 j avant 
- dibnmsen 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
SORARATENS 
(D t d 16 soût 1901) 
23 1955, T À le Ja G Mr Lyre 
Cayennaise. | | » la [ i les : je ; 
0 [ FA . rie Dar 
hi 
+ 1055, D À \ lect » de ( nce Grou- 
pement national des vétractoires et maguiseres de 1940- 1944, section 
de Brehal. lu! : le d jualité de res 
0 Hi] ls el ] it du diplôme Île onfi mant; 
l e d « ni 3 Ù IX pi (s, passés et futurs 
ce [l te fan t re { er { les liens de 
” 1 " ' t ta ee mi r | e da se ! S 
] ‘ l Î l q 1 det hi eur attitude S 
1 Ù | ‘ \ mime par Île pas \ la 
li NN » d \ Franr e loul | fe t qui s'opposent 
à ( vu à sa £ r. sièg mairie 
de ! l \M 
me 
°9 1955. Décla \ la préfecture de Lot iron Syndicat 
d'initiative d' Aiguitten. bu buer à meéllre en valeur et à 
augincnier les attraits de la ville el de sa piage de sable fin pour 
développer le tourisme et favoriser le commerce et les activités 
locale siège social ma » d'Aigui }. 
29 1955. PMularation à la sous-préfecture de S Malo. Jeunesse 
sportive nonaisienne. But: pratiquer tous les sports, siège social: chez 


M. Houvet (Joseph), au bourg, la Ville-ès-Nonais (Ille-et-Vilaine 





der juillet 1955, Déclaration À la fecture de Coutan Consul. 
tation des nourrissons du canton de Saint-Sauveur-le-Vicomte. But : 

organisation t« fonetionneme les consultations de NourTissOn: ; 
eur ince médico-Sociale les enfants du premier !{ Siège social: 
‘ ta n dc ‘urr n< = t-sauveur-le-Vicomlte Man he 





2 t 1955. Décl - on a la préfecture de polire. Môtel-Auto-Club 
Europa, ul: proun \ ses adhérents toutes f its touristiques. 
S W : 


siège 1 rue bouérest. l'aris 
L t 195 Déclaration à la préfecture de police. Association 


L | 
#4 liturgique. lul: développement d 
en France: diffusion de la traduction francaise 
romains; promotion des travaux de CI 


Ù mouvere mt hlturgique 
se des livres liturgiques 


l tu gique. siège 


social: 9, rue Cler, Paris, 


= —_——_— = ———— — — 1 
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juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité des 
êtes du Guelmeur. But: organisalion de fétes de quartier, = 








s 1 calé des Amis, 6%, rue du Gue:meur, Brest {Finistér 

+ illet 1955, Déc'aration à la sous-préfecture de Mo ntbrison. $Sou 
de l'école laïque de Veauchette. But: organisalion de fèkes et vos 

] lé eve Sie l: école laïque de Veauchette (1 

z 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Union socia!e 


A3 (U. S. F). But : venir en aide aux vieux. Siège s 
12, bouevard de la Gare, Tou'ouse 


6 juillet 1955, Déclaration à la préleelure du Morbihan. Amicale des 
chasseurs des cantons de Questembert, Roshotert, Muzillac et Elven 
ul resserrer jies ilens de camartderie entre les chasseurs, $ 


t 





Social: calé Launay, rue Janvier, Questembert, 

7 juiliet 1%5. Déclaration à Ja sous-préfecture de Ba Image et 
Son - Club des amateurs hendaya s (1.5. C. A. HD. “Hi : faire 
connaitre et développer la pratique de : image pholographique « 
du son, ensemble ou séparément, Siège social: maison c- synd 
d'initiative, rue des Aubcpire<, Hendare-Plage (Basses-Prrénc 


7 juillet 1955. Déclaration À la préfeclure de polire., Union locale des 
associations d'anciens combattants et victimes de guerre de Cho Sy= 





te-Roi. But: dé'en<e de ‘ha paix, de it sécurié nallona e 
nationale et des intérèls moraux et matériels des anciens € 
me ts et victimes de guerre, Siège social: 27, boulevard des Allié:, 


Choisy-le-Rof. 


11 juillet 195%, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Vélo. 
Spcrt du un minier. ul: pralique du vélo, siège social: | 
de Fr e, Sail: Florin 








10 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orienta 
Les Amis de la Sardane. But: maintenir et développer le cul 
tradilions caltalanes et particuitèrement roussillonnaises. Siège so 
inairie de Perpignan, 

12 juillet 1955 laratior, à ! ‘'eclture de lerpignain. Associalion 
de détense des intérêts des tomes en deuil. but: défense des 

rèts des famil'es en deuil. Siège social: 31, eue Maréchal-} , 
l'erpignan. 

13 juillet 1955, Déclaration à la t ‘lecture de Muret. Service 


interentreprises de médecine du travail ‘% Muret. But: ge-lion 
services médicaux du travail pour Muret et son arrondisserm 
Siège social: disrensiire d'hygiène sociale, 1}, rue Gay, à At 
(Haute-Garonne 


19 juillet 1955, Déclaration à la préfeclure de Be!fort, Centre d'études 
économiques et sociales comitois, 531: pr poser à toutes élud 


recherches ou enquêtes sur les questions économiques et socii 
rassembler et tenir à jour toutes doc imenla ons et toutes slal 
tiques concernant ces questions. Siège social: 4, rue Metz-Jut 
Bellort, 

ee 


19 juillet 4953. Déelaration à la sous préle luye de Vervins Nouvellu 
Fraternelle de Buironfosse. Bul: organisation de cours et contfse- 
rences, cercles de jeunes, excursions collec lives, séances théâtrrles 
ct kermesses., -jège social: mairie de Buironlosse (Aisne 





19 juillet 1955. Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Foyer 
rural de Mezel, Ru: édusatsin el emane Le qu mtellectuelle, spor- 
live et saciale, siège social: mairie de Meze 


20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Eouches-du-Rhôi 
Comité des fêtes du quartier de la Cayolle, But: organisation des 
fôtes an profit des œavres socirles du comilé, Siège social: chalet 
du Bien-Etre, la Cayolle, Marseilie, 





MODIFICATIONS 


S juillet 1953 Héclaration À la pré'ecture de p live. Amitié transtère 
son siège social du 28, rue des Peti'es-Ecuries, Paris, au 7, rue 
Mar!e!, Paris. 





13 juillet 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Roanne. 1 
Société des amis des arts de Roanne trinslére son siège socia de 
l'hôtel de ville de Roanne à l'atelier Mignen, 96, rue Diderot 
Roanre (Loire). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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